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INSTRUCTION N° DGEFP/DFT/2025/10 du 20 mars 2025 relative à la mise en œuvre de la 
contractualisation 2025-2027 entre l’État et les conseils départementaux pour l’insertion et 
l’emploi dans le cadre de la réforme pour le plein emploi 

 
 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles 
La ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, 

des solidarités et des familles, chargée du travail et de l'emploi 
 
à 
 

Mesdames et Messieurs les préfets de région 
Mesdames et Messieurs les préfets de département 

 
Copie à : 

 
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS) 
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DEETS) 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 
Mesdames et Messieurs les commissaires à la lutte contre la pauvreté 

 
 

Référence NOR : TSSD2501832J (numéro interne : 2025/10) 
Date de signature 20/03/2025 

Emetteur 
Ministère du travail, de la santé, des solidarités et des familles 
Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 
(DGEFP) 

Objet 
Mise en œuvre de la contractualisation 2025-2027 entre 
l’État et les conseils départementaux pour l’insertion et 
l’emploi dans le cadre de la réforme pour le plein emploi. 

Action à réaliser 
Pilotage de la démarche de contractualisation avec les 
conseils départementaux pour l’insertion et l’emploi dans 
le cadre de la réforme pour le plein emploi. 

Résultat attendu 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi pour le plein 
emploi du 18 décembre 2023, initier un nouveau cadre 
conventionnel pluriannuel pour l’insertion et l’emploi entre 
l’État et les conseils départementaux. 
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Echéance Immédiate 

Contacts utiles 

Département France Travail (DFT) 
Korentine FILLARDET 
Mél. : korentine.fillardet@emploi.gouv.fr 
          contractualisation-insertion-emploi@emploi.gouv.fr 

Nombre de pages et annexes 

8 pages et 6 annexes (44 pages) 
Annexe 1 : Référentiel du volet 1 
Annexe 2 : Référentiel du volet 2 
Annexe 3 : Indicateurs de pilotage 
Annexe 4 : Cahier des charges SI Plateforme 
Annexe 5 : Cadrage administratif et financier de l’exercice 
conventionnel 
Annexe 6 : Modèle de convention départementale 2025-2027 

Résumé 
La présente instruction a pour objet de définir le soutien 
de l’État via la contractualisation avec les conseils 
départementaux pour l’insertion et l’emploi dans le cadre 
de la mise en œuvre de la réforme pour le plein emploi. 

Mention Outre-mer 
La présente instruction s’applique dans les territoires 
nommés à l’article 73 de la Constitution ainsi qu’à Saint-
Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Mots-clés Plein emploi ; contractualisation ; insertion ; emploi ; 
conseil départemental. 

Classement thématique Emploi/Chômage 

Textes de référence 

- Loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein 
emploi ; 
- Ordonnance n° 2024-534 du 12 juin 2024 portant adaptation 
des dispositions de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 
2023 pour le plein emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, 
à la Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, 
à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Circulaire / instruction abrogée Néant 
Circulaire / instruction modifiée Néant 
Rediffusion locale Néant 
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 
  
 
Accroître le taux d’emploi et accélérer l’accès au marché du travail des publics qui en sont les 
plus éloignés est un enjeu partagé par l’État et les départements. 
 
Cette ambition nécessite une articulation renforcée des politiques de l’emploi, de l’insertion, 
de la formation professionnelle et des solidarités, pour accompagner à la sortie de la précarité 
et mieux répondre aux besoins de recrutement des entreprises. 
 
La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi introduit en ce sens des transformations 
majeures en matière de gouvernance et d’accompagnement des publics éloignés du marché 
du travail, parmi lesquels les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) : 
 

mailto:korentine.fillardet@emploi.gouv.fr
mailto:contractualisation-insertion-emploi@emploi.gouv.fr
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- Elle porte des ambitions en matière d’« aller vers », d’orientation réactive des personnes 
concernées vers des organismes compétents, d’intensification de l’accompagnement, 
de décloisonnement des acteurs, de coordination renforcée des interventions, de 
mutualisation de l’offre de service, de rénovation du cadre des droits et devoirs (contrat 
d’engagement, régime de sanction), de facilitation des échanges de données, de coordination 
renforcée des interventions et de gouvernance simplifiée ; 

 
- Elle prévoit par ailleurs une mission d’appui de l’opérateur France Travail auprès des 

membres du réseau pour l’emploi, concourant, « pour le compte de tous », au déploiement 
des outils numériques nécessaires à l’amélioration de l’accompagnement des publics, 
à l’optimisation de la réponse aux entreprises et au renforcement du pilotage (mesure 
en « temps réel » des résultats obtenus). 

 
La contractualisation pour l’insertion et l’emploi 2025-2027 soutient le déploiement de 
cette réforme par les départements, compétents en matière d’insertion des bénéficiaires 
du RSA. La présente instruction en détaille les modalités. 
 
Cette contractualisation s’inscrit dans la continuité des orientations de la contractualisation 
pour l’insertion et l’emploi 2024. 
 
Elle constitue un levier par lequel l’État s’assure de la mise en œuvre de la loi par les départements 
et négocie avec eux la rénovation de l’accompagnement des bénéficiaires du RSA, le renouvellement 
de leurs modalités de coopération avec l’opérateur France Travail et leur participation active 
aux comités territoriaux pour l’emploi. 
 
De façon congruente, la contractualisation Solidarités marque l’engagement de l’État, aux côtés 
des départements, dans la lutte contre la pauvreté à travers 3 priorités : la prévention de la 
pauvreté dès l’enfance, la lutte contre la grande exclusion grâce à l’accès aux droits et la construction 
d’une transition écologique solidaire1. 
 
Les deux contractualisations (Solidarités et Insertion Emploi) font l’objet d’instructions distinctes, 
mais coordonnées. Elles peuvent relever d’un pilotage commun dans le cadre du comité 
départemental pour l’emploi, et selon les configurations locales, dans le cadre de la gouvernance 
conjointe aux contrats locaux des solidarités. 
 
Les préfets de département sont garants, en lien avec les commissaires à la lutte contre la 
pauvreté et avec l’appui des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités 
(et de la protection des populations [DDETS (PP)], de la cohérence entre ces deux contractualisations. 
 
 

I. Ambitions de la contractualisation pour l’insertion et l’emploi 2025-2027 
 
La contractualisation pour l’insertion et pour l’emploi est dotée en loi de finances pour 2025, 
d’une enveloppe nationale de 168 millions d’euros (avant mise en réserve budgétaire). 
Sous réserve de l’adoption annuelle des crédits en loi de finances, ce montant est réputé stable 
sur 2025-2027. 
 
Elle est structurée autour de trois priorités (« volets ») établissant les attendus de l’État à 
l’attention des départements, dans le respect de leur compétence en matière d’insertion. 
 
 
 

 
1 Instruction interministérielle n° DGCS/SD1B/2023/169 du 23 novembre 2023 relative à la mise en œuvre 
territoriale du Pacte national des solidarités à travers des pactes et contrats locaux des solidarités conclus entre 
l’État et les conseils départementaux pour les années 2024-2027. 

https://solidarites.gouv.fr/sites/solidarite/files/2023-12/Instruction-interministerielle-n-DGCSSD1B2023169.pdf
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• Volet 1 : Garantir l’application, à compter du 1er janvier 2025, des dispositions 
législatives et réglementaires issues de la loi pour le plein emploi. 

 
Ce volet vise à favoriser l’appropriation des processus inhérents à la loi (inscription, orientation, 
sanction) notamment dans leurs implications en matière de systèmes d’information, de 
développements informatiques et d’interopérabilité des données. 
 
La contractualisation propose notamment le cofinancement d’une chefferie de projet dédiée 
au sein des départements. 
 
Le soutien de l’État est ici conditionné au respect du calendrier afférent à la mise en œuvre 
des dispositions prévues par la loi, notamment en matière d’interopérabilité entre les systèmes 
d’information des départements et le système d’information plateforme (SI) France Travail. 

• Volet 2 : Soutenir le déploiement progressif de l’accompagnement intensif des 
demandeurs d’emploi bénéficiaires du RSA. 

 
La contractualisation soutient le déploiement progressif de parcours d’accompagnement dit 
intensifs intégrant une programmation de 15h d’activités (quotité horaire pouvant être adaptée 
en fonction de la situation des bénéficiaires du RSA) et la levée des freins au retour à l’emploi. 
 
L’objectif national cible en la matière est fixé à 360 000 nouveaux parcours d’accompagnement 
intensif par an déployés à parts égales par les départements ou leurs délégataires et par 
France Travail. 
 
Une cible indicative adaptée à la configuration de votre département (nombre de bénéficiaires 
du RSA) et tenant compte des moyens alloués par l’État dans le cadre de la présente 
contractualisation sera transmise à vos services par voie administrative. 
 
Vous aurez la charge de négocier l’objectif annuel retenu pour votre département en tenant 
compte des moyens mobilisables au titre de la présente contractualisation, des ressources et 
contraintes du territoire, des caractéristiques des bénéficiaires du RSA à accompagner et du 
juste équilibre entre les moyens alloués par la collectivité et par l’opérateur France Travail. 
 
La contractualisation prévoit en cohérence le cofinancement de professionnels supplémentaires 
au sein des départements et/ou de solutions locales d’accompagnement, et permet, au regard 
de la nature des actions finançables, la poursuite des actions initiées en 2024 (sous réserve 
qu’elles concourent aux objectifs précisés en annexe 2). 
 

• Volet 3 (territoires pilotes) : Sécuriser, analyser et essaimer les bonnes pratiques 
et les résultats obtenus entre 2023 et 2025 dans les territoires pilotes de 
l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA. 

 
Le présent volet est exclusivement réservé aux 49 départements porteurs de territoires pilotes 
depuis 2023 ou 2024, au bénéfice exclusif de l’année 2025, sans prolongation prévue. 
 
Les moyens ici alloués seront redéployés en 2026 et permettront le déploiement de parcours 
d’accompagnement intensif additionnels au sein de l’ensemble des départements via un 
réabondement du volet 2 de la présente contractualisation et un ajustement des enveloppes 
départementales. 
 
En 2025, le présent volet soutient la poursuite des 120 000 parcours d’accompagnement 
intensif en cours de déploiement sur les bassins pilotes contractualisés en 2024, répartis à parité 
entre France Travail et les départements. Il soutient également le déploiement additionnel de 
nouveaux parcours d’accompagnement intensif au sein des départements pilotes engagés en 2023. 
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Compte tenu de l’entrée en vigueur de la loi pour le plein emploi, et en cohérence avec les 
résultats et enseignements associés aux phases de déploiement de 2023 et 2024, la feuille 
de route 2025 de ces territoires pilotes est recentrée sur : 

- L’accélération de la montée en charge ; 
- L’effectivité de l’interopérabilité sur l’ensemble des composantes du parcours (orientation, 

diagnostic, contrat d’engagement, intensité de l’accompagnement, sanction) ; 
- La mise en œuvre de parcours d’accompagnement intensif intégrant une programmation 

hebdomadaire 15h ; 
- Le développement d’actions concourant à la combinaison des approches social-emploi 

ainsi qu’au maintien dans l’emploi. 
 
 

II. Principes et modalités de l’exercice conventionnel 2025 
 
En cohérence avec les contrats locaux des solidarités, la contractualisation pour l’insertion et 
l’emploi repose sur 4 grands principes d’action publique : 
 

• La pluri-annualité : les conventions pour l’insertion et l’emploi seront conclues pour 
3 ans, de 2025 à 2027 inclus, ce qui permet aux départements de concevoir des actions 
réellement transformatrices en matière d’insertion et de retour à l’emploi en donnant 
du temps au déploiement et à l’évaluation. 
 

• L’adaptation aux territoires : dans le cadre de la réforme, l’État entend donner davantage 
de responsabilités aux acteurs locaux pour choisir et adapter aux besoins du terrain 
les actions concourant à l’insertion sociale et professionnelle des publics. Les cocontractants 
ont en ce sens la possibilité de réallouer les crédits entre volets en fonction de leurs 
priorités. Le montant alloué au volet 3 est toutefois plafonné au regard de l’enjeu de 
généralisation de la réforme à l’ensemble des territoires. 
 

• La garantie d’un effet accélérateur et multiplicateur : un co-financement entre l’État 
et le département est sollicité à hauteur de 50 % sur les volets 1 et 2 de la convention, 
afin d’en garantir l’effet levier et de faciliter la poursuite par le département des actions 
ayant donné satisfaction à l’issue des 3 années. 
 
Les actions financées doivent être nouvelles, renforcées (accroissement de file active, 
essaimage territorial, etc.) ou, dans le cas où elles préexistaient, concourir très activement 
à la mise en œuvre de la loi pour le plein emploi. 
 
Dans ce cadre, les départements peuvent valoriser certaines actions structurantes ou 
innovantes et proroger des actions relevant des précédentes contractualisations, dès 
lors qu’elles participent directement à l’intensification des parcours et permettent tout 
aussi directement la mise en œuvre de la loi. Cette dernière possibilité devra faire l’objet 
d’un examen attentif par vos services et être assortie d’un engagement de la collectivité 
à maintenir sur la période conventionnée les moyens qu’elle alloue à l’insertion des 
bénéficiaires du RSA dans le cadre notamment de l’actualisation de son plan départemental 
d’insertion (PDI)2. 

 
• La recherche d’impact et d’efficience : la présente contractualisation implique, via 

son volet 1 notamment, la mise en œuvre d’un plan d’action départemental cohérent 
devant permettre de dynamiser l’accès à l’autonomie et le retour à l’emploi des bénéficiaires 
du RSA sur la période (accompagnement des personnes, mobilisation des entreprises, 
modalités de gouvernance). Les cocontractants s’engagent ainsi à utiliser les outils 
numériques et de pilotage promus nationalement pour mesurer les effets générés par 
la réforme dans son ensemble, et en particulier par les actions contractualisées. Les 
annexes 3 et 4, respectivement dédiées aux indicateurs et au système d’information 
(SI) plateforme devront en ce sens faire l’objet d’une appropriation forte des deux 
cocontractants. 

 
2 Article L. 263-1 du Code d’action sociale et des familles précisant les modalités d’actualisation du PDI. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027572553
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Le lien d’accès aux indicateurs de suivi et de pilotage du tableau de bord réseau pour 
l’emploi : https://pilotage-rpe.francetravail.org/. 
Le lien d’accès à l’outil de suivi des actions contractualisées 2025-2027 : 
https://diplpconventions.applicatif.net/. 

 
 

III. Articulation avec les autres conventions signées entre l’État et les collectivités 
 
Les actions contractualisées devront s’articuler avec les autres conventions entre l’État et les 
collectivités conclues dans le champ des politiques sociales et des politiques de l’insertion et 
de l’emploi. Leur complémentarité avec les contrats locaux des solidarités et les conventions 
annuelles d’objectifs et de moyens relatives aux dispositifs d’aide à l’insertion par l’activité 
économique (IAE) et contrats aidés (CAOM) doit être recherchée dans le cadre des 
négociations entre préfet et président de département. 
 
En particulier, la fixation du niveau et des modalités de cofinancement au titre du volet 2 visant 
à étoffer l’offre de solutions locales devra se faire en tenant compte de la mobilisation effective 
du département dans le cadre de la CAOM (existence d’une lettre d’intention et/ou d’une CAOM, 
délais de signature permettant la continuité des prescriptions, niveau des engagements souscrits). 
Le soutien de l’État dans le cadre de la présente contractualisation est en la matière conditionné 
à la prise d’engagements du département en matière de cofinancement des contrats aidés et 
de l’IAE. Dans le contexte politique et budgétaire actuel, ce point sera apprécié par vos soins 
au regard des obligations légales qui s’imposent en la matière au département (articles L. 5132-3-1 
et L. 5134-30-2 du Code du travail), et de la capacité de cofinancement des cocontractants. L’IAE 
constitue pour rappel une des solutions structurantes mobilisables à des fins d’intensification 
de l’accompagnement des demandeurs d’emploi (dont les bénéficiaires du RSA)3. 
 
Les actions contractualisées s’articuleront également avec la programmation des crédits européens 
et en particulier de ceux déployés dans le cadre des programmes nationaux et régionaux FSE+ 
2021-2027. Elles s’articuleront aussi avec les plans régionaux d’investissement dans les 
compétences, les contrats de relance et de transition écologique. 
 
Les conférences des financeurs arrimées aux comités départementaux pour l’emploi pourront 
être utilement mobilisées pour garantir la subsidiarité et la complémentarité entre les financeurs 
intervenant au titre des actions contractualisées. 
 

IV. Processus de négociation des conventions pour l’insertion et l’emploi 
 
La signature de la convention pour l’insertion et pour l’emploi est strictement conditionnée 
à l’engagement de la collectivité dans la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions 
législatives et réglementaires prévues dans le cadre de la loi pour le plein emploi. 
 
Une attention particulière devra être portée en la matière aux travaux de référencement 
numérique de l’offre et d’interconnexion entre les solutions numériques de la collectivité 
et le SI plateforme porté par France Travail, conditions indispensables à la mise en œuvre 
pleine et entière de la loi. Le projet de convention est en ce sens assorti d’une annexe précisant 
les modalités et le calendrier retenus en la matière par le département. 
 
 
 
 
 

 
3 Une fiche outil viendra utilement compléter les annexes ci-après proposées dans le courant du premier semestre 
2025 afin de préciser les conditions et modalités d'une mobilisation plus qualitative de l'IAE dans le cadre de 
l'accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA. 

https://pilotage-rpe.francetravail.org/
https://diplpconventions.applicatif.net/
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La négociation des conventions, qui sont proposées à l’ensemble des collectivités mentionnées 
en annexe 5, est assurée par les préfets de département qui s’appuient sur les directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités (et de la protection des populations 
(DDETS (PP)). Les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS), outre leur rôle de responsable de budget opérationnel de programme (BOP), 
apporteront un appui aux DDETS(PP) et assureront leur coordination, notamment pour capitaliser 
sur les expérimentations, assurer une cohérence d’ensemble des stratégies départementales 
dans le respect de la différenciation territoriale, et accompagner le développement des offres 
de solutions d’emploi, d’insertion et de formation. La négociation associe l’ensemble des 
parties prenantes locales et, plus spécifiquement France Travail, en charge de missions pour 
le compte de tous. 
 
Un modèle de convention figure en annexe 6. 
 
Les départements ayant signé une convention insertion-emploi dans le cadre d’un contrat 
unique avec le contrat local des solidarités en 2024 peuvent conserver le format de contrat 
unique sur la période 2025-2027. 
 
Le calendrier de négociation devra permettre une approbation de la convention par 
l’assemblée délibérante du conseil départemental avant le 30 juin 2025. Au regard de la 
date de parution de la présente instruction, le modèle de convention annexé à la présente 
instruction prévoit la prise en charge des dépenses réalisées depuis le premier janvier 2025 
et jusqu’au 31 mars de l’année suivante. À compter de 2026, les dépenses seront éligibles sur 
une durée d’un an à compter du mois de mars. 
 
Des précisions sont apportées, en annexe 5, sur le cadrage administratif de négociation et de 
conclusion des conventions pour l’insertion et l’emploi. 
 
 

V. Montant alloué pour la contractualisation 2025-2027 
 
La DGEFP notifiera à chaque préfet de département un plafond de crédits disponibles, 
parallèlement à la diffusion de la présente instruction. 
 
Les enveloppes ont été établies en tenant compte d’indicateurs composites de pauvreté et 
d’accès à l’emploi incluant le nombre de demandeurs d'emploi de longue durée, le nombre 
d’allocataires du RSA et le taux de chômage, ainsi que des taux de couverture, durée et coûts 
parcours d’accompagnement intensif moyens observés dans le cadre de l’expérimentation de 
l’accompagnement rénové 2023-2024. Des ajustements peuvent être opérés tenant compte 
des rapports d’exécution des précédentes contractualisations. 
 
Cette participation financière de l’État est un montant plafond qui doit être négocié au plus 
juste avec la collectivité concernée, en fonction des actions arbitrées et de sa capacité à les 
réaliser. 
 
À l’issue de la phase de conventionnement, les DREETS procéderont à une remontée des 
crédits non conventionnés afin que ces crédits soient réalloués par voie d’avenant aux territoires 
souhaitant s’engager sur le déploiement de parcours d’accompagnement intensifs additionnels. 
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VI. Gouvernance et pilotage de la contractualisation pour l’insertion et pour l’emploi 

2025-2027 
 
La contractualisation pour l’insertion et l’emploi porte, dans le cadre de la réforme pour le plein 
emploi, une double ambition : 
 

• Garantir un soutien par l’État aux actions portées par les départements visant à lutter 
contre la pauvreté et à soutenir le retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA, et 
concourant notamment à l’effectivité et à l’intensification de l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA ; 

 
• Impulser une gouvernance et un pilotage conjoint État-Départements des politiques 

d’insertion départementales dans le cadre du service public de l’emploi. 
 
Dès lors, les cocontractants s’engagent à rendre compte des actions contractualisées et des 
résultats obtenus dans le cadre des comités territoriaux pour l’emploi issus de la réforme, et 
en particulier du comité départemental pour l’emploi. La commission Inclusion-IAE pourra être 
utilement mobilisée. 
 
La réforme pour le plein emploi repose enfin sur une optimisation de la coopération entre tous 
les acteurs et au premier chef entre les départements et l’opérateur France Travail, du fait de 
sa capacité renouvelée à accompagner le retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA et de ses 
nouvelles missions pour le compte commun. 
 
Des annexes précisent les modalités de mise en œuvre de la contractualisation pour l’insertion 
et l’emploi. Des fiches outils, plus techniques, alimentent une boîte à outils à destination des 
services de l’État. Celle-ci est accessible sur le site du ministère chargé du travail et de l’emploi, 
dans la rubrique « Documents à télécharger ». 
 
La DGEFP et les DREETS restent par ailleurs conjointement mobilisées pour appuyer les services 
déconcentrés dans la négociation et le suivi de la présente contractualisation, le développement 
et la capitalisation des actions et des offres de solutions d’insertion, d’emploi et de formation, 
et le partage des bonnes pratiques. France Travail sera utilement mobilisé au titre de sa mission 
d’appui. 
 
Vous trouverez enfin ci-après le lien vers l’ensemble des éléments supports à la communication 
auprès des usagers et du grand public associés à la mise en œuvre de la réforme pour le plein 
emploi : https://travail-emploi.gouv.fr/la-loi-pour-le-plein-emploi. 
 
 
 
 

La ministre du travail, de la santé, 
des solidarités et des familles, 

 
Catherine VAUTRIN 

La ministre chargée du travail 
et de l’emploi, 

 
Astrid PANOSYAN-BOUVET 

 

https://travail-emploi.gouv.fr/laccompagnement-renove-des-allocataires-du-rsa#anchor-navigation-238
https://travail-emploi.gouv.fr/la-loi-pour-le-plein-emploi
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ANNEXE 1 
 

Référentiel du volet 1 
 

Garantir l’application à compter du 1er janvier 2025 des dispositions législatives 
et réglementaires issues de la loi pour le plein emploi 

 
 

Sont rattachées à la présente annexe plusieurs fiches outils détaillant les éléments suivants. 
Ces fiches outils peuvent être mobilisées autant que de besoin par les services de l’État. 
 
> Fiche outil 1A : Référentiel des missions de la chefferie de projet départementale (élaborée 
avec les départements et France Travail) 
> Fiche outil 1B : Matrice du plan d’action départemental 2025-2027 de l’accompagnement 
rénové des bénéficiaires du RSA traduit dans une version numérique « en ligne » plus 
ergonomique 
> Fiche outil 1C : Précision sur les bénéficiaires du RSA à orienter et à accompagner 
 
Celles-ci sont mises à disposition des services de l’État et accessibles sur le site du ministère 
chargé du travail et de l’emploi, dans la rubrique « Documents à télécharger ». 
 
 
La loi pour le plein emploi1 prévoit de profondes évolutions, à la fois des processus métiers 
attachés aux parcours d’accompagnement et dans l’organisation du système d’acteurs de 
l’insertion et de l’emploi.  
 
Ces évolutions visent en particulier : 
  

• Une inscription automatique sur la liste des demandeurs d’emploi de toutes les 
personnes en recherche d’emploi et en particulier celles ayant besoin d’un 
accompagnement social et professionnel notamment les personnes demandant le 
RSA. 

• La mise en place de critères et de procédures communs pour l’orientation de 
l’ensemble de ces personnes ; ainsi que le respect par les départements de délais 
maximaux entre la notification du droit RSA, le prononcé de l’orientation puis la 
signature du contrat d’engagement2. 

• L’utilisation d’outils partagés pour faciliter l’entrée dans les parcours, la mobilisation de 
l’offre de service et le suivi des personnes (référentiel de diagnostic, contrat 
d’engagement, référentiel d’activité notamment). 

• Un cadre et une offre d’accompagnement améliorés, notamment au bénéfice des 
personnes les plus éloignées de l’emploi et des bénéficiaires du RSA. Cette 
amélioration passe par des accompagnements plus personnalisés, prenant appui sur 
des plans d’action intégrant une programmation hebdomadaire d’activités.  

• La refonte du cadre des droits et devoirs et en particulier la mise en œuvre d’un 
nouveau barème de sanction. 

 
Ces évolutions prévoient une refonte des modalités de coopération entre les acteurs grâce à : 
 

• Un cadre de gouvernance rénové et outillé, avec, pour le niveau départemental une 
convergence des instances emploi et insertion et une co-présidence préfet et président 
de département du comité départemental pour l’emploi ; 

 
 

1 Loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi. 
2 Le Décret n° 2024-1244 du 30 décembre 2024 relatif aux délais d’orientation et d’accompagnement des demandeurs 
d’emploi fixe un délai de six semaines entre la notification de droit RSA et le prononcé de l’orientation et un délai 
d’un mois entre le prononcé de l’orientation et la signature du contrat d’engagement. 

https://travail-emploi.gouv.fr/laccompagnement-renove-des-allocataires-du-rsa#anchor-navigation-238
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050871742
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• La transformation du positionnement de France Travail, qui exercera des missions 
d'appui et de soutien au bénéfice de tous, renforcera ses propres modalités 
d’accompagnement à l’attention des bénéficiaires du RSA et pourra assurer par 
délégation du département certaines missions lui incombant. 

• La mise en place d'outils et de services numériques communs, dans le cadre d'un 
patrimoine partagé par tous les acteurs du réseau pour l’emploi. 

 
Ces mesures emportent des changements importants pour les départements, en particulier :  
 

• L’évolution des processus métiers en matière d’inscription, d’orientation, de diagnostic, 
de contractualisation, d’accompagnement, de réorientation et de sanction des 
bénéficiaires du RSA ; 

• L’accompagnement des transformations techniques et organisationnelles qui en 
découleraient, y compris sur la structuration des parcours et l’évolution des pratiques 
professionnelles avec un volet dédié à l’ingénierie ; 

• La transformation du système d’information et des outils numériques départementaux 
pour permettre l’interopérabilité avec les partenaires dans la logique du SI plateforme ; 

• La mise en œuvre des communs numériques, l’opérationnalisation des évolutions 
métiers ainsi que l’utilisation d’indicateurs de pilotage partagés. 

 
Le volet 1 de la contractualisation pour l’insertion et l’emploi 2025-2027 vise à soutenir la 
mobilisation au département dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme, et à garantir 
l’effectivité des dispositions législatives et réglementaires qui concernent les bénéficiaires du 
RSA à compter du 1er janvier 2025. 
 
Pour ce faire, l’enveloppe proposée au titre du volet 1 permet prioritairement le financement 
de moyens d’ingénierie dédiés sur les volets métiers et SI (chefferie de projet) et de solutions 
numériques permettant au département de satisfaire aux exigences du SI plateforme porté par 
France Travail dans le cadre de la réforme plein emploi (développement éditeurs relevant de 
la collectivité). 
 
Ces modalités de financement pourront évoluer en 2026 et 2027 au regard de l’état 
d’avancement des travaux SI associés à la réforme et de la stratégie envisagée à terme par 
l’État en matière de soutien aux déploiements SI des départements. 
 
En retour, le département s’engage à mettre en œuvre un plan d’action départemental 
précisant pour la période 2025-2027 les modalités opérationnelles, les trajectoires cibles et 
les échéances retenues par son exécutif à des fins de mise en œuvre de la loi pour le plein 
emploi. Sur l’entièreté de la période 2025-2027, il permet de mesurer l’état d’avancement des 
actions ainsi que les résultats obtenus. 
 
Ce plan d’action départemental 2025-2027 prend le relais de la feuille de route 2024 initiée 
dans le cadre du volet 1 de la convention pour l’insertion et pour l’emploi 2024. Il est discuté 
avec les membres du réseau pour l’emploi, au premier rang desquels France Travail, Cap 
Emploi, les missions locales, la CAF et la CCMSA, et fait l’objet d’un suivi resserré entre l’État 
et le département. Il est constitutif de l’état d’avancement remis annuellement à l’État par le 
département, et du rapport d’activité et d’exécution final associés à la présente contractualisation. 
 
Sur la base des éléments produits dans le cadre de la feuille de route préparatoire 2024, le 
plan d’action départemental 2025-2027 précise notamment : 
 

- Les modalités et le calendrier de déploiement de la réforme pour le plein emploi arrêtés 
localement (inscription, orientation, diagnostic, contractualisation, accompagnement, 
suspension remobilisation, barème de sanction, mobilisation des entreprises, pilotage, 
gouvernance). 
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- Les modalités et le calendrier associés à l’interopérabilité des systèmes d’information. 
Pour rappel, l’interconnexion entre les solutions numériques de la collectivité et le SI 
plateforme porté par France Travail constitue la condition sine qua non à la mise en 
œuvre pleine et entière de la loi. 
 

- Les modalités, cibles et le calendrier de déploiement retenus par le département pour 
la mise en œuvre de parcours d’accompagnement intensifs à l’attention des 
bénéficiaires du RSA. Ces parcours d’accompagnement intensifs reposent sur un 
référent de parcours positionné par l’organisme référent et intègre une programmation 
hebdomadaire individuelle de quinze heures d'actions d’accompagnement, de 
formation et d’immersion dans l’emploi (la quotité horaire peut être minorée ou majorée 
en fonction de la situation de la personne). 

 
- Les modalités et échéances de coopération négociées avec France Travail au titre de 

ses missions d’accompagnement à l’attention des BRSA orientés en son sein, des 
possibilités de délégation offertes par la loi et de la fonction d’appui organisée dans le 
cadre de la gouvernance plein emploi. 

 
Sur les trois premiers points, il est rappelé que la période contractualisée 2025-2027 doit 
permettre la mise en œuvre effective de l’accompagnement dit rénové à l’attention de 
l’ensemble des BRSA soumis aux droits et devoirs3 et le déploiement de parcours 
d’accompagnement intensifs à l’attention uniquement des BRSA relevant de cette modalité, 
en conformité avec les possibilités d’exemption et d’aménagement prévues par la loi et au 
regard du diagnostic individuellement posé sur chaque situation. 
 
La loi pour le plein emploi et ses textes d’application précisent les échéances suivantes : 
 

- À compter du 1er janvier 2025 : inscription de tous les bénéficiaires du RSA présents 
dans le dispositif avant le 1er janvier 2025 et de tous les nouveaux demandeurs de RSA 
à France Travail, mise en œuvre des critères nationaux d’orientation (précisés le cas 
échéant par un arrêté local) et du référentiel national de diagnostic, application du 
nouveau régime de sanction (sous réserve de la parution des décrets associés). 
 

- Déploiement du nouveau contrat d’engagement unique (intégrant l’intensification de 
l’accompagnement) à compter du 1er janvier 2025 pour les primo entrants et avant le 
1er janvier 2027 pour les BRSA relevant du RSA avant le 1er janvier 2025 (1er janvier 2028 
pour les territoires d’outre-mer). 

 
La définition des modalités, cibles et échéances de déploiement de parcours d’accompagnement 
intensif à l’attention des bénéficiaires du RSA induit une négociation Etat-Département-France 
Travail sur la stratégie départementale à horizon 2027 (niveau de priorité, séquençage, moyens 
alloués par les conseils départementaux et France Travail, etc.). L’annexe 2 et ses fiches outils 
apportent les précisions utiles à la définition de la trajectoire et au périmètre associés à 
l’accompagnement intensif. Le plan d’action en ligne est accessible via un lien internet adressé 
aux services de l’État et des départements. 
 
 
 
 

 
3 Dans la continuité des travaux initiés dans le cadre de la stratégie pauvreté sur la période 2019-2023 et en 
cohérence avec la loi pour le plein emploi en date du 23 décembre 2023, cet accompagnement dit rénové se 
caractérise pour tous les BRSA soumis aux droits et devoirs par une inscription à France Travail, une orientation 
sous 6 semaines vers un organisme référent, un diagnostic personnalisé, la signature d’un contrat d’engagement 
et des modalités d’accompagnement adaptées à la situation de la personne. 
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L’ordonnance n° 2024-534 du 12 juin 2024 dite « Outre-mer » prévoit pour rappel des 
adaptations à Mayotte, en Guyane et à La Réunion des dispositions relatives aux parcours 
des demandeurs d’emploi lorsqu’ils sont bénéficiaires du RSA (orientation, contrôle des 
engagements, accompagnement) en raison de la gestion recentralisée du RSA. Une version 
adaptée du modèle de plan d’action départemental sera donc proposée à ces territoires. 
 
L’annexe 3 mentionne les indicateurs de pilotage et de suivi retenus sur ce volet. 
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ANNEXE 2 

Référentiel du volet 2 
Déployer l’accompagnement intensif des demandeurs d’emploi bénéficiaires du RSA1 
 
 
Sont rattachées à la présente annexe plusieurs fiches outils détaillant les éléments suivants. 
Ces fiches outils peuvent être mobilisées autant que de besoin par les services de l’État. 
 
> Fiche outil 2A : Repères et modalités de mise en œuvre de l’accompagnement intensif 
> Fiche outil 2B : Référencer et mobiliser l’offre de solutions locales 
> Fiche outil 2C : Référentiel des démarches et des actions de formation, d’accompagnement 
et de suivi (“activités”) 
> Fiche outil 2D : Guide d’utilisation de l’outil Pilot’Actions 
> Fiche outil 2E : Mieux mobiliser l’IAE dans le cadre des parcours d’accompagnement rénové 
des bénéficiaires du RSA 
 
Celles-ci sont mises à disposition des services de l’État et accessibles sur le site du ministère 
chargé du travail et de l’emploi, dans la rubrique « Documents à télécharger ». 
 
La loi pour le plein emploi introduit des transformations significatives quant aux modalités 
d’accompagnement des demandeurs d’emploi, dont les bénéficiaires du RSA, et fixe à au 
moins 15 heures la durée hebdomadaire consacrée par le demandeur d’emploi à des actions 
de formation, d’accompagnement et d’appui, cette durée étant toutefois modulable en fonction 
de la situation et des besoins de la personne. 
 
Au-delà de la quotité horaire et de la nature des actions engagées par les organismes 
référents2, il s’agit, dans l’esprit du législateur, d’intensifier l’accompagnement afin que la 
situation des personnes concernées évolue favorablement. 
 
En cohérence avec les travaux du comité national pour l’emploi ayant conduit à proposer 
l’adaptation des modalités de mise en œuvre de l’article L. 5411-6 du Code du travail aux 
personnes en difficultés d’insertion sociale et professionnelle et aux ressources du territoire, 
le second volet de la contractualisation avec les départements vise un déploiement adapté et 
progressif de parcours d’accompagnement intensifs intégrant une programmation 
hebdomadaire d’activités à l’attention des bénéficiaires du RSA. 
 
Ces parcours d’accompagnement intensifs, dont le déploiement fait l’objet d’un plan d’action 
sur 3 ans (2025-2027) négocié localement entre l’État, le département et France Travail, viennent 
renforcer à un instant T l’accompagnement de droit commun délivré par les organismes 
référents3. 
 
Ils se caractérisent par : 
 

• La mise à disposition d’un référent d’accompagnement dont la taille de portefeuille est 
nécessairement réduite (50 à 70 BRSA en cible) ; 

 
1 Le terme « bénéficiaire du RSA » renvoie dans la présente annexe et dans l’instruction à l’allocataire du RSA ainsi 
qu’à son conjoint, concubin ou partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité. 
2 Conseil départemental, France Travail, Missions locales, Cap Emploi, délégataires du Conseil départemental. 
3 Dans la continuité des travaux initiés dans le cadre de la stratégie pauvreté sur la période 2029-2023 et en 
cohérence avec la loi pour le plein emploi en date du 23 décembre 2023, cet accompagnement dit de droit commun 
se caractérise par une inscription à France Travail, une orientation sous 6 semaines vers un organisme référent, 
un diagnostic personnalisé, la signature d’un contrat d’engagement et des modalités d’accompagnement adaptées 
à la situation de la personne. 

https://travail-emploi.gouv.fr/laccompagnement-renove-des-allocataires-du-rsa#anchor-navigation-238
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• La contractualisation d’un plan d’action intégrant des démarches et des actions 
d’accompagnement, de suivi et de formation, des immersions en entreprise et une 
quotité horaire d’activité adaptée à la situation de la personne (15h en cible) ; 

• Une durée limitée dans le temps, jalonnée de points de contact réguliers entre la 
personne et son référent (2 entretiens mensuels minimum en cible) ; 

• Le respect de principes d’actions, de stratégies d’accompagnement et de pratiques 
professionnelles précisés dans des repères et un référentiel national validé par le 
Comité national pour l’emploi ; 

• Des modalités de mise en œuvre et de reporting négociées avec l’organisme référent. 
 
De fait, il s’agit dans le cadre de la présente contractualisation d’examiner la proposition du 
département sur :  

- Le référencement, la prescription et le renforcement de l’offre concourant prioritairement 
au déploiement de parcours d’accompagnement intensifs (notamment dans les 
dominantes sociales et socio-professionnelles)4 et de façon subsidiaire au maintien de 
solutions d’accompagnement de droit commun (fiches outil 2B et 2C) ; 

- Les modalités et échéances de déploiement des parcours d’accompagnement intensifs 
(fiche outil 2A). 

Sur ce second point et en cohérence avec le plan d’action départemental 2025-2027 associé 
au volet 1 de la présente contractualisation, il s’agit pour les services de l’État de discuter avec 
les conseils départementaux et France Travail, des objectifs, des publics cibles prioritaires 
et des modalités de déploiement à 3 ans de l’accompagnement intensif, à partir de 
variables identifiées au plan national et départemental (part des BRSA exemptés de 
l’accompagnement intensif, part des BRSA relevant d’une programmation hebdomadaire 
minorée, répartition de l’accompagnement entre France Travail et le Conseil départemental, 
durée de parcours selon la dominante, taux de récurrence, tailles des portefeuilles, etc.). 

La trajectoire ainsi définie tient par ailleurs compte des ressources et contraintes des 
territoires, des caractéristiques des bénéficiaires du RSA et du juste équilibre entre les moyens 
alloués par la collectivité et l’opérateur France Travail. 

Elle repose enfin, en cohérence, sur un plan de financement pluriannuel 2025-2027 
garantissant un soutien de l’État aux départements au regard des coûts induits par la mise en 
œuvre de l’accompagnement intensif, coûts ayant fait l’objet d’une évaluation confiée à un 
tiers dans le cadre de l’expérimentation menée avec 18 départements en 2023-2024. 

 
En cohérence et dans la continuité des actions financées en 2024, le cofinancement par l’État 
au titre du volet 2 de la présente contractualisation peut soutenir : 
 
1.1 Le maintien ou le renforcement de professionnels dédiés au sein des départements 
 
L’objectif étant de renforcer l’accompagnement des personnes en insertion comme de 
diversifier les stratégies d’accompagnement, peuvent être cofinancés des postes de 
travailleurs sociaux, de conseillers en insertion professionnelle, de conseillers d’orientation, de 
psychologues, d’infirmiers, etc. 

Concernant les travailleurs sociaux, le cofinancement peut également permettre de renforcer 
le déploiement de l’accompagnement global avec l’opérateur France Travail en subsidiarité 
des financements du FSE. 

 
4 Pour rappel, le référentiel d’orientation adopté par le Comité national pour l’emploi prévoit une orientation des 
demandeurs d’emploi (dont les BRSA) vers trois dominantes d’accompagnement : emploi, socioprofessionnel, 
social. 
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La fonction d’animateur du référencement de l’offre émarge également à ce volet (cf. fiche outil 2B). 

Le cofinancement des conseillers entreprise doit être arbitré à l’aune des ressources disponibles 
sur le territoire et en particulier au sein de France Travail. 

 
1.2 Le maintien ou le renforcement des solutions locales d’insertion 
 
Le financement associé au présent volet peut permettre de co-financer des actions portées 
par l’écosystème partenarial, nouvelles ou essaimant l’offre de service en accroissant la file 
active, ciblant une catégorie de bénéficiaires, une problématique particulière, une expérimentation 
locale ou en étendant le périmètre territorial de l’action. 

Le co-financement de l’offre portée par les délégataires du département relève de ce volet. 

Les grands opérateurs du service public de l’emploi (opérateur France Travail, Missions 
Locales, Cap Emploi) en tant que partenaires peuvent également être éligibles au financement 
par les départements dans le cadre d’un projet spécifique et pertinent. 

Le renforcement de l’accompagnement global ou de toute autre solution ayant démontré sa 
plus-value dans le cadre de la garantie d’activité départementale peut être envisagé dans le 
cadre du présent volet. 
 
Les actions d’insertion de droit commun dont le cofinancement est prévu dans le cadre de 
conventions annuelles d’objectifs et de moyens, en particulier l’insertion par l’activité 
économique et les contrats aidés, n’ont pas vocation à être financées dans le cadre de la 
présente contractualisation qui vise à soutenir des actions relevant de l’initiative du 
département en complémentarité de l’offre existante. S’agissant plus spécifiquement de 
l’insertion par l’activité économique, les moyens alloués au titre de la présente 
contractualisation ne peuvent se substituer aux financements des aides au poste. Il est en 
revanche possible, sous couvert du diagnostic local, de co-financer des actions ou des 
dispositifs permettant d’apporter des réponses additionnelles à l’attention des BRSA en IAE 
(dispositifs expérimentaux, structuration de partenariats relatifs à la levée des freins, médiation 
à l’entreprise, etc.). 

Une attention particulière sera par ailleurs portée par les services de l’État lorsqu’il s’agira de 
contractualiser des actions de type mobilisation des entreprises, ce champ d’intervention 
relevant prioritairement d’une approche localement organisée dans le cadre des comités 
territoriaux pour l’emploi et/ou d’une offre de service coordonnée par France Travail dans le 
cadre de la réforme plein emploi. 

Le soutien aux actions concourant à l’accompagnement des bénéficiaires du RSA travailleurs 
indépendants devra par ailleurs être examiné à l’aune de l’offre de service déployée 
localement par France Travail, et de la mobilisation possible sur le territoire de dispositifs 
nationaux (co)financés par l’État (programmes ITI ou EITI notamment) ou de dispositifs 
régionaux portés par les régions (avec le concours du FSE). 

Dans les deux cas, un accord local devra en la matière être activement recherché entre l’État, 
la région, le département et France Travail, avant inscription, le cas échéant, de l’action à la 
contractualisation pour l’insertion et l’emploi. 
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A contrario, la présente contractualisation vise le renforcement des actions proposées à 
l’attention des bénéficiaires du RSA de moins de 30 ans et des familles monoparentales, 
représentant respectivement plus de 20 et 30 % des bénéficiaires du RSA. 

Comme rappelé dans le corps de l’instruction, les personnes éloignées de l’emploi, inscrites 
comme demandeuses d’emploi ou comme bénéficiaires du RSA qui se trouvent sans aucune 
offre d’accompagnement adaptée à leurs besoins en raison de leur situation de vulnérabilité 
ou parce qu’aucune solution n’est disponible sur le territoire ou qui n’ont pas été en contact 
régulier avec un acteur du réseau pour l’emploi au cours des 5 derniers mois pourront, à titre 
subsidiaire, être accompagnée par un opérateur de l’offre de repérage et de remobilisation5. 
 

1.3 Le renforcement des solutions locales pour agir sur les freins en mobilisant les 
capacités des personnes 

 
Selon une étude de la DREES de janvier 2023, citée par le rapport de préfiguration relatif à 
France Travail, deux tiers des bénéficiaires du RSA au chômage fin 2017 se déclarent être 
freinés dans leurs démarches de recherche d’emploi. Près d’un sur deux cite comme principal 
obstacle l’absence de moyen de transport ou le coût des déplacements. Parmi les 
bénéficiaires du RSA sans emploi qui ne recherchent pas d’emploi mais qui souhaiteraient 
travailler, 40 % affirment que leurs problèmes de santé sont la raison principale pour laquelle 
ils ne tentent pas de trouver un travail. 
 
Les éléments de bilan consolidés des 18 territoires pilotes de l’accompagnement rénové RSA 
2023/2024 confirment à l’instant T cette étude et font état des proportions suivantes s’agissant 
de la nature des freins rencontrés par les bénéficiaires du RSA des territoires en question : 
mobilités 43 %, santé 30 %, difficultés budgétaires 30 %, parentalité - mode d’accueil 25,7 %, 
illectronisme - accès au numérique 24 %, logement 21 %, difficultés administratives - accès 
aux droits 15,4%, langue - savoirs 13 %, etc. 
 
Le financement associé au présent volet peut en cohérence avec ces constats, permettre de 
cofinancer des actions portées par l’écosystème partenarial, nouvelles ou essaimant l’offre 
d’actions au service des parcours d’insertion. Celles-ci visent à lutter contre les freins 
contraignant les parcours d’insertion socioprofessionnelle, en s’appuyant sur les capacités des 
personnes. 
 
La répartition des crédits entre les contractualisations insertion et emploi et solidarités s’appuie 
en la matière sur une distinction relative à la nature des actions mobilisables dans le cadre 
d’un parcours d’insertion et aux publics éligibles. 
Il s’agira par ailleurs pour l’État dans le cadre des négociations associées à la présente 
contractualisation de promouvoir des logiques de complémentarité entre l’offre de droit 
commun relevant y compris pour les publics fragiles, de politiques publiques dédiées aux plans 
national, régional et départemental (Service public de la petite enfance, Schéma des mobilités 
solidaires, PDALHPD, SDAASP, Schéma régional de santé, Pacte territorial de santé mentale 
etc), et une approche plus sectorielle (solutions d'insertion à destination des bénéficiaires du 
RSA). 
À ce titre, les services déconcentrés sont fondés à mobiliser, en appui des départements, les 
instances et outils programmatiques précités, afin que les moyens associés à la présente 
contractualisation permettent prioritairement le cofinancement de solutions additionnelles à 
celles déployées dans le droit commun. 
 
Sont prioritairement ciblées au titre de ce volet les actions permettant d’agir sur la mobilité, la 
santé, la conciliation vie familiale - vie professionnelle et l’accès aux modes de garde. 

 
5 Instruction n° DGEFP/DS/2024/131 du 30 juillet 2024 relative à la mise en œuvre de l’offre de repérage et de 
remobilisation pour les publics les plus éloignés de l’emploi. 

https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/2024-09/instruction-dgefp-ds-2024-131-30-juillet-2024-relative-a-la-mise-en-oeuvre-de-l-offre-de-reperage-et-de-remobilisation-pour-les-publics-les-plus-eloignes-de-l-emploi.pdf
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1.3.1 Mobilité 
 
43 % des bénéficiaires du RSA des territoires pilotes de l’accompagnement rénové RSA 2023-2024 
ont déclaré rencontrer un frein mobilité empêchant leur retour à l’emploi. 
Des dispositifs existent : prestation bilan accompagnement à la mobilité proposée par France 
Travail, recensement de plus de 2200 aides à la mobilité dans le réseau des acteurs de 
l’insertion et de l’emploi, développement des plateformes de mobilité solidaires, etc. 
 
De manière complémentaire au volet transition solidaire de la contractualisation Solidarités, 
plusieurs actions peuvent être soutenues dès lors qu’elles sont nécessaires aux projets 
d’insertion et s’articulent à l’offre existante : 
 

• Auto-écoles sociales, garages solidaires, location à tarif social de vélos ou véhicules 
intermédiaires, organisation de co-voiturage ; 

• Dispositifs d’accompagnement social et financier pour l’accès à une solution de 
mobilité en agissant en « ensemblier » des différentes aides et sources de financement 
disponibles ; 

• Programmes d’éco-mobilité inclusive pour les bénéficiaires du RSA et les autres 
demandeurs d’emploi. 

 
1.3.2 Conciliation vie familiale – vie professionnelle / modes d’accueil 

 
32 % des allocataires du RSA sont des foyers monoparentaux, composés à 95 % de mères. 
Des dispositifs existent au niveau national comme l’aide à la garde enfants (AGE) proposée 
par l’opérateur France Travail, le développement des modes d’accueil à vocation d’insertion 
professionnelle (AVIP) dont la montée en puissance est prévue dans le cadre de la convention 
d’objectif et de gestion Etat-CNAF 2023-2027. Des actions sont également localement 
engagées dans le cadre des conseils et schémas départementaux des services aux familles, 
avec lesquels une articulation est nécessaire. 
 
De manière complémentaire, des actions visant à développer une offre d’accueil mobilisable 
dans le cadre des parcours d’insertion ont vocation à être soutenues par la présente 
instruction. Les CAF financent également des actions, notamment via le fonds « publics et 
territoire », qui peuvent être similaires ou complémentaires, et, avec lesquelles il est 
nécessaire de bien se coordonner. Une attention spécifique devra être portée : 
 

• Au développement de solutions souples : réseaux de garde à domicile, fonds dédiés 
au babysitting ponctuel, contribution à la création de garderies éphémères au plus 
proche des lieux d’accueil et d’insertion (CCAS, centres de formation, SIAE, agence 
France Travail, antenne départementale, structure du plan départemental d’insertion, 
forum de l’emploi), renforcement de réseau d’assistantes maternelles... ; 

• À la conciliation entre accompagnement à la parentalité et à la recherche d’emploi : 
facilitation de l’intermédiation entre les familles et les modes d’accueil, allers vers, 
accompagnement à la fonction de parents employeurs, parcours personnalisés des 
parents en situation de monoparentalité ; 

• Au soutien aux postes de coordonnateurs familles insertion : ces développeurs de 
solutions peuvent faciliter le déploiement d’une offre adaptée à l’échelle des bassins 
de vie qui couplent problématiques de chômage et manque de solutions d’accueil. Le 
jeu de données mis à disposition par la CNAF concernant le taux de couverture global, 
à différentes échelles territoriales, peut aider au ciblage de ces bassins. 

• Au soutien des initiatives portées par les « autorités organisatrices de l’accueil du jeune 
enfant » qui accompagnent les familles et notamment eu égard aux besoins 
spécifiques qu’elles peuvent rencontrer. 

 
À titre d’amorçage, le co-financement par les départements des crèches AVIP est encouragé 
par la présente instruction en complémentarité avec le pacte national des solidarités. 
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1.3.3 Santé 
 
Selon la DREES, 21 % des allocataires du RSA se déclarent en mauvaise santé. 30 % des 
bénéficiaires du RSA des territoires pilotes de l’accompagnement rénové RSA 2023-2024 ont 
déclaré rencontrer un frein santé empêchant leur retour à l’emploi. 
 
Au recours parfois complexe aux soins nécessaires, s’ajoutent parfois la méconnaissance de 
leurs droits ou la prise de conscience difficile de la problématique de santé, a fortiori dans le 
champ de la santé mentale. 
 
Des dispositifs existent en la matière : actions déployées par l’agence régionale de santé, missions 
d’accompagnement santé de la caisse primaire d’assurance maladie, « parcours emploi 
santé » déployé par France Travail, contrats locaux de santé ou conseils locaux en santé 
mentale, ateliers santé ville dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, dispositif 
« Mon Psy », etc. 
 
De manière complémentaire à cette offre, l’accompagnement à la santé dans le cadre des 
parcours d’insertion peut, selon les configurations locales, devoir être renforcé. À titre d’exemple, 
plusieurs types d’actions peuvent être déployées : 

• Le recrutement de psychologues ou la mise en place de permanences avec des 
psychologues au sein des lieux d’accueil des personnes en insertion ; 

• La médiation insertion-santé : le recrutement de référents santé insertion ou 
d’infirmiers à même d’informer et de conseiller sur l’offre mobilisable, de faciliter la prise 
de conscience des difficultés ou d’accompagner aux démarches (souscription à une 
complémentaire ou recours à une complémentaire santé solidaire, création d’un 
compte Ameli, prise de rendez-vous, accompagnement à un rendez-vous médical) via 
des actions collectives et/ou individuelles. Ces référents peuvent également concourir 
à la fluidification des prises en charge ou la modélisation de parcours-types 
mobilisables ; 

• Le renforcement de l’offre d’accompagnement insertion-santé avec une priorisation sur 
la santé mentale ;  

• Etc. 
 
Sous réserve d’un examen attentif des ressources du territoire et des actions financées dans 
d’autres cadres programmatiques (PDALHPD, PRIC, etc) ou contractuels (contractualisation 
solidarités notamment), peuvent être financées des actions relevant de l’accès aux droits et 
au numérique, de la résolution des difficultés budgétaires ou des problématiques 
d’hébergement-logement, de lutte contre l’illectronisme ou l’illettrisme, etc. 
 
En s’engageant pour la période 2025-2027 dans la présente contractualisation, les 
collectivités départementales sont invitées à respecter les attendus socles suivants : 

• Les personnes bénéficiaires du RSA sont ciblées en priorité. Dans une approche non 
statutaire, et sous réserve de l’accord du département, toutes les personnes éloignées 
de l’emploi rencontrant à la fois des difficultés d’ordre professionnel et social, sont 
éligibles aux actions financées ; 

• La recherche d’impact et d’efficience doit guider la structuration de l’offre de service. 
Dès lors, l’émiettement des financements sur un trop grand nombre d’actions non 
structurantes avec une file active réduite doit être limité. Le dimensionnement 
capacitaire de l’offre doit constituer un point d’attention en prenant en compte 
l’ensemble de l’offre du territoire, tout comme sa mise au service de plans 
d’accompagnement intensif ; 
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• Les solutions soutenues doivent être coconstruites. Elles sont définies de manière 
partagée dans le cadre d’un dialogue resserré entre l’État et les départements 
(associant selon les configurations locales France Travail, Cap Emploi et les missions 
locales par exemple) et sont présentées au sein du comité départemental pour l’emploi 
(et/ou de sa commission inclusion). Elles peuvent par ailleurs faire l’objet, selon les 
configurations locales, d’échanges et de rendus compte dans le cadre de la 
gouvernance associée aux Pactes locaux des solidarités, lorsque celle-ci n’est pas 
conjointe à la gouvernance plein emploi ; 

• Le caractère subsidiaire des solutions soutenues doit être finement examiné. La 
conception des solutions procède d’un diagnostic partagé, identifiant les besoins non 
couverts. Les diagnostics territoriaux réalisés en 2023 dans le cadre de la préparation 
des pactes locaux des solidarités peuvent être mobilisés en ce sens, comme les 
diagnostics et feuilles de route associées aux PDI ou aux comités territoriaux pour 
l’emploi. 

 
Cette approche partagée avec les membres du réseau pour l’emploi, au premier rang desquels 
France Travail, les missions locales et Cap Emploi, et arrimée à la gouvernance départementale, 
est essentielle, dans une logique de conférence des financeurs, à la sélection des actions. La 
recherche d’efficacité doit conduire à cibler des actions dûment calibrées (solutions 
structurantes) à rebours de la dispersion parfois constatée dans les « catalogues » existants 
et/ou de la non-mobilisation des dispositifs ou financements de droit commun.  
 
L’annexe 3 mentionne les indicateurs de pilotage et de suivi retenus sur ce second volet. 
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ANNEXE 3  
 

Indicateurs de pilotage 
 
 
Dans le cadre de la réforme pour le plein emploi, le partage de données et le développement, 
dans une logique de patrimoine commun du Système d’information plateforme porté, pour le 
compte de tous, par France Travail permettra aux acteurs de l’insertion et de l’emploi de 
collecter les informations et les données nécessaires à la mesure et à l’évaluation en continu 
des résultats obtenus dans le cadre du service public de l’emploi (cf. annexe 4). 
 
Il est ainsi prévu de déployer dans l’ensemble des territoires un tableau de bord faisant état 
en continu d’une liste de premiers indicateurs macro nécessairement resserrée1 : 
 
 
 

Thématique Indicateur 
Publics Description des publics 

Retour à l'emploi Taux de présence en emploi  
Taux d’accès à l’emploi 

Parcours 
d'accompagnement 

Taux de satisfaction des demandeurs d'emploi (dont BRSA) vis-à-
vis de leur accompagnement 
Délai entre l’inscription et la signature du contrat d’engagement 
Contenu de l’accompagnement : 

- Mobilisation de l’offre dans les parcours 
- Ruptures d’accompagnement 
- Réorientations au cours de l’accompagnement 

Persistance des freins socio-professionnels 

Entreprise 

Taux de pourvoi des offres 
Délai de pourvoi des offres 
Taux de recours des employeurs 
Taux de satisfaction des employeurs au réseau pour l’emploi 

Formation 
Taux d'accès à l'emploi (et présence en emploi) 6 mois après la 
sortie de formation 
Part des publics "prioritaires" parmi les entrants en formation 

Entreprise 

Taux de pourvoi des offres 
Délai de pourvoi des offres 
Taux de recours des employeurs 
Taux de satisfaction des employeurs 

Formation 
Taux d'accès à l'emploi (et présence en emploi) 6 mois après la 
sortie de formation 
Part des publics "prioritaires" parmi les entrants en formation 

Coopération Indicateurs matérialisant la coopération au sein du réseau pour 
l’emploi 

Moyens Indicateurs sur les moyens dédiés aux offres de solution et aux 
parcours d’accompagnement 

 
 
 
 

 
1 Liste non exhaustive adoptée par le Comité national pour l’emploi du 24 février 2025. 
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En cohérence avec les travaux réalisés depuis 2023 dans 18 puis 49 territoires pilotes de 
l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA, les données de ce tableau de bord 
national, requêtables à la maille infra (régionale, départementale, locale) seront complétées 
de données plus sectorielles, afin de rendre compte, notamment, des résultats spécifiquement 
obtenus par les départements, France Travail et leurs partenaires, dans le champ du RSA et 
de l’inclusion des personnes éloignées de l’emploi. Des indicateurs additionnels sur 
l’intensification des parcours d’accompagnement et sur le non-versement du RSA 
seront notamment disponibles courant 2025. 
 
Lien de démonstration du tableau de bord unique, mis en ligne à compter du 1er janvier 2025 : 
https://pilotage-rpe.francetravail.org/. 
 
L’ensemble de ces indicateurs macro, générés automatiquement et accessibles en 
continu par les deux co-contractants, permet le pilotage et le suivi en continu de 
l’impact de la présente contractualisation pour l’insertion et pour l’emploi 2025-2027, en 
particulier de ses volets 1 et 3. 
 
Spécificité du Volet 1 
 
Les indicateurs présentés ci-dessus constituent un matériau privilégié dans le cadre du 
pilotage et de l’évaluation du volet 1 de la présente contractualisation, ils sont en ce sens 
prioritairement mobilisés dans le cadre du plan d’action départemental adossé à ce volet 1 
(fiche outil 1B), sans charge de reporting additionnelle. 
 
Les indicateurs de suivi de la mise en place de la chefferie de projet (fiche outil 1A) sont 
quant à eux les suivants : 
 

- Nombre d’ETP dédié à la chefferie de projet ; 
- Nombre d’ETP dédié à la transformation numérique ;  
- Formalisation du plan d’action départemental 2025-2027 : oui / non 

 
Spécificité du Volet 2 
 
Les indicateurs nationaux présentés ci-dessus sont dans le même sens sollicités, sauf si 
inopportuns, dans le cadre des fiches actions associées au volet 2, et peuvent dans ce cadre 
être complétés d’indicateurs localement décidés. Dans les deux cas, il s’agit ici d’établir une 
trajectoire pluriannuelle propre à chaque action, en cohérence avec la méthode retenue dans 
le cadre de l’instruction relative aux contrats locaux des solidarités2. 
 
Le modèle ci-après est en ce sens intégré à la fiche action type annexée au projet de convention. 
 

Actions 
Indicateurs 
nationaux 
mobilisés 

Indicateurs 
complémentaires 
locaux 

Situation au 
31/12/24 

Cible 
2025 

Résultats 
2025 

Cible 
2026 

Résultats 
2026 

Cible 
2027 

Résultats 
2027 

Ex : 
accomp
agneme
nt 
spécifiq
ue 
BRSA 
jeunes 

Ex : part 
des BRSA 
ayant 
accédé à 
un emploi 
pendant ou 
à l’issue de 
l’action 

Ex : nombre de 
BRSA concernés 
par l’action dont 
nombre de 
BRSA nouveaux 
entrants et 
nombre de 
BRSA avec 
antériorité 

       

 

 
2 Instruction interministérielle n° DGCS/SD1B/2023/169 du 23 novembre 2023 relative à la mise en œuvre 
territoriale du Pacte national des solidarités à travers des pactes et contrats locaux des solidarités conclus entre 
l’État et les conseils départementaux pour les années 2024-2027. 

https://pilotage-rpe.francetravail.org/
https://solidarites.gouv.fr/sites/solidarite/files/2023-12/Instruction-interministerielle-n-DGCSSD1B2023169.pdf
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S’agissant de la cartographie des actions contractualisées, et à des fins d’alimentation des 
éléments de pilotage destinés au niveau national comme aux comités territoriaux pour l’emploi, 
les co-contractants ont charge de complétude une fois par an de l’outil de reporting conjoint 
aux contractualisations Insertion-Emploi et Solidarités (Pilot’Actions : 
https://diplpconventions.applicatif.net/). Le guide d’utilisation de l’outil est consultable via l’url 
suivant : https://drive.google.com/file/d/1pwlLPAt7hEICiqKFlXmS4wWEh0wZRZBY/view. 
 
Spécificité du Volet 3 
 
Pour rappel, le volet 3 de la présente instruction est exclusivement réservé aux 49 
départements porteurs de territoires pilotes sur la période 2023-2025, au bénéfice exclusif de 
l’année 2025 (sans prolongation envisagée à ce stade). 
 
La convention précise l’obligation d’alimentation et d’utilisation du tableau de bord 
spécifiquement déployé dans le cadre des territoires pilotes de l’accompagnement rénové des 
BRSA, tableau de bord intégré dans le courant de l’année 2025 au tableau de bord du réseau 
pour l’emploi, ainsi que les conditions de suivi et de reporting des actions. 
 
Lien TDB territoires pilotes : https://pilotage-
rpe.francetravail.org/digdash_dashboard/index.html?domain=ddenterpriseapi&user=public&p
ass=yYjL2p%239LSHeT8p0#1 
 

Période de transition entre les cadres contractuels 2024 et 2025-2027, disponibilités 
2025 des données du tableau de bord national : 

 
L’année 2025 pourra constituer une année de transition, du fait du déploiement du tableau de 
bord national et des tableaux de bord territoriaux et/ou sectoriels (RSA) complémentaires. 
 
Dans l’attente, et dans la continuité des travaux engagés en 2024, il convient de mobiliser en 
2025 les départements à des fins de : 
 

• Prise d’appui sur les données transmises et/ou requêtables dans le cadre des 
enquêtes existantes (OARSA DREES notamment) ou des bases récemment 
développées (MIDAS). 

• Investissement dans les travaux de partage des données (à minima sur le périmètre 
législatif, pour la mise en œuvre des dispositions liées à l'inscription, l'orientation, le 
diagnostic, l’accompagnement et au nouveau régime de droits et devoirs) et de 
référencement de l’offre. 

• Organisation et tenue de dialogues de gestion avec l’ensemble des porteurs de 
solutions financés dans le cadre de la présente contractualisation. 

https://diplpconventions.applicatif.net/
https://drive.google.com/file/d/1pwlLPAt7hEICiqKFlXmS4wWEh0wZRZBY/view
https://pilotage-rpe.francetravail.org/digdash_dashboard/index.html?domain=ddenterpriseapi&user=public&pass=yYjL2p%239LSHeT8p0#1
https://pilotage-rpe.francetravail.org/digdash_dashboard/index.html?domain=ddenterpriseapi&user=public&pass=yYjL2p%239LSHeT8p0#1
https://pilotage-rpe.francetravail.org/digdash_dashboard/index.html?domain=ddenterpriseapi&user=public&pass=yYjL2p%239LSHeT8p0#1


1 

ANNEXE 4 
 

Cahier des charges SI Plateforme 
 

Sont rattachées à la présente annexe plusieurs fiches outils détaillant les éléments suivants. 
Ces fiches outils peuvent être mobilisées autant que de besoin par les services de l’État. 
 
> Fiche outil 4A : Outils numériques mobilisables 
> Fiche outil 4B : Modèle de convention d'échanges de données entre France Travail et les 
conseils départementaux 
 
Celles-ci sont mises à disposition des services de l’État et accessibles sur le site du ministère 
chargé du travail et de l’emploi, dans la rubrique « Documents à télécharger ». 
 
 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dont 
l’article 168 a été codifié à l’article L. 263-4-1 du Code d’action sociale et des familles (CASF), 
avait déjà, pour partie, sécurisé les finalités qui président au partage de données nécessaire 
aux parcours d’insertion et les échanges de données entre les acteurs qui y concourent. 
 
Un « système d’information (SI) plateforme » mis en œuvre par France Travail, permet depuis 
le 1er janvier 2025, à l’opérateur, aux départements et leurs délégataires, aux missions locales 
et aux Cap emploi, d’échanger de la donnée de façon sécurisée. 
 
Le Comité national pour l’emploi du 19 juin 2024 a en ce sens adopté un cahier des charges 
précisant les enjeux, attendus, livrables et modalités de fonctionnement du SI plateforme, 
porté, pour le compte de tous, par France Travail1. 
 
Un décret en Conseil d’État relatif au système d’information de France Travail et au partage 
de données2 encadre par ailleurs désormais l’ensemble des traitements de données à 
caractère personnel nécessaires à la mise en œuvre des missions propres de l’opérateur 
France Travail (mise à jour des textes existants) et de ses missions pour compte commun 
(finalités du SI plateforme, catégories de données, accédants/destinataires des données, 
modalités associées aux flux de données, durées de conservation des données, modalités 
d’habilitation pour accéder aux données et modalités d’exercice des droits des personnes 
pour les différents traitements de données personnelles mis en œuvre dans le cadre du 
déploiement de la loi pour le plein emploi, etc.). 
 
La présente annexe assortie de la convention d’échange de données département - France 
Travail proposée en fiche outil 4A tend à préciser les attendus de l’État à l’attention des 
Conseils départementaux dans le cadre de la mise en œuvre du SI plateforme, étant entendu 
que le volet 1 de la présente contractualisation permet le cofinancement de moyens ad hoc 
(ingénierie SI, déploiements informatiques et numériques). Non exhaustive, elle pourra être 
complétée ultérieurement à partir des retours terrains, des orientations données par le comité 
national ou les comités territoriaux pour l’emploi, ou dans le cadre de la mise en place de 
nouveaux produits numériques. 
 

 
1 Arrêté du 3 juillet 2024 relatif au cahier des charges recensant les besoins des membres du réseau pour 
l'emploi pour assurer l'interopérabilité de leurs systèmes d'information. 
2 Décret n° 2024-1268 du 31 décembre 2024 relatif au système d’information de l’opérateur France Travail et 
portant diverses dispositions relatives aux traitements de données à caractère personnel dans le champ de 
l’emploi, de l’insertion et de la formation professionnelle. 

https://travail-emploi.gouv.fr/laccompagnement-renove-des-allocataires-du-rsa#anchor-navigation-238
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050934700
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Rappel concernant le SI Plateforme 
 
Afin de permettre une plus grande collaboration entre les acteurs du Réseau pour l’Emploi au 
bénéfice des usagers et des entreprises, l’opérateur France Travail a en charge, pour le 
compte de tous, la création d’un système d’information plateforme (SI Plateforme), ouvert à 
terme à l’ensemble des acteurs du réseau pour l’emploi, afin de répondre à plusieurs objectifs 
stratégiques inscrits dans le cadre de la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023 : 
 

1. Optimisation des services : Améliorer l'efficacité et la qualité des services offerts aux 
demandeurs d'emploi (dont les bénéficiaires du RSA, les jeunes et les personnes en 
situation de handicap), aux employeurs et aux professionnels des structures du réseau 
pour l’emploi. 

2. Interopérabilité : Dans la logique du « dites-le-nous une fois », assurer une meilleure 
intégration et une communication fluide entre les SI des acteurs du réseau pour 
l’emploi en s’appuyant sur ce SI Plateforme. 

3. Accessibilité : Faciliter l'accès sécurisé aux services pour tous les utilisateurs, en 
tenant compte des différents profils et besoins spécifiques. 

4. Sécurité et conformité : Garantir la protection des données personnelles et sensibles, 
tout en respectant les réglementations en vigueur. 

5. Innovation : Encourager l'innovation technologique pour anticiper les évolutions du 
marché du travail et les besoins des utilisateurs. 

 
La réussite du SI plateforme repose sur une collaboration étroite entre les équipes techniques 
de l’opérateur France Travail, les utilisateurs finaux, leurs éditeurs de logiciels, et les 
partenaires externes intervenant dans la mise en place de solutions numériques.  
À travers cette démarche, l’opérateur France Travail s'engage à promouvoir une approche 
inclusive, transparente et centrée sur les besoins de tous les acteurs impliqués dans le réseau 
pour l'emploi. 
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Le SI plateforme partage de la donnée de référence entre tous les acteurs du réseau pour 
l’emploi : 

- Usagers (demandeurs d’emploi et entreprises) ; 
- Opérateur France Travail ; 
- Départements et leurs délégataires ; 
- Missions locales ; 
- Organismes de placement spécialisés dans l’insertion professionnelle des personnes 

en situation de handicap mentionnés à l’article L. 5214-3-1 du Code du travail ; 
- Autres acteurs du réseau pour l’emploi. 

 
Ce SI Plateforme s’appuie sur le système d’information préexistant de l’opérateur France 
Travail qui évolue pour étendre ses capacités d’interopérabilité. 
 
Cette « plateformisation » du Système d’Information de France Travail permettra ainsi : 

- D’améliorer le parcours d’accompagnement en facilitant l’accès à des services 
numériques ; 

- De répondre au principe du « dites-le nous une fois » en facilitant la circulation de la 
donnée entre les acteurs du réseau pour l’emploi dans le respect de la protection des 
données à caractères personnel ; 

- De rendre plus efficiente l’action collective en mettant à disposition un outil de pilotage 
commun fondé sur les données de parcours partagées. 

 
L’accès aux données de référence du SI Plateforme est assuré pour chaque acteur du réseau 
pour l’emploi dont les départements, permettant une consultation via leur propre système 
d'information ou à travers des outils communs mis à leur disposition. 
 
Modalités d’accès aux SI Plateforme 
 
Deux modalités d’accès sont proposées aux choix de chaque acteur du réseau pour l’emploi, 
dont les conseils départementaux : 
 

1. L’intégration d’un ensemble d’API (application programming interface) : Certains 
acteurs, disposent déjà d’un système d’information et souhaite le conserver. Dans ce 
cadre, il s’agit de proposer un ensemble d’API permettant l’accès et la mise à jour aux 
données de références. Ces API sont accessibles depuis le portail francetravail.io. 

2. L’utilisation des outils communs : D’autres acteurs ne sont pas équipés (sur 
certains ou l'ensemble des aspects fonctionnels). Dans ce cadre, le SI Plateforme 
proposera des outils clés en main qui permettront d’accéder aux services « à la carte 
» pour accéder aux données de référence et le cas échéant de les mettre à jour. Ces 
outils seront accessibles depuis le portail pro.francetravail.fr. 

 
La diversité des situations se traduit par une situation mixte entre l’utilisation des outils 
communs et une intégration des données par API. L’objectif est d’apporter à chaque 
acteur, dont les départements, une solution adaptée à sa situation qui soit la plus 
intégrée possible pour tenir compte des besoins de chacun, avec un enrichissement 
progressif des données de références. Cette approche plateforme doit permettre à chacun 
des départements de conserver son système d’information et ses outils métiers sans rupture 
de service. 
 
La mise en place de ces solutions sera progressive, avec une première échéance portée à la 
fin du 1er semestre 2025, pour les fonctionnalités essentielles prévues par la loi et induite par 
les usages. D’autres services, sous la forme d’API et d’outils communs seront également 
proposés selon les besoins identifiés sur le terrain. 
 

https://francetravail.io/
https://pro.francetravail.fr/
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Modalités de mise en œuvre par les départements 
 
Les départements sont amenés à rendre définitivement compte de leurs choix à l’État dans le 
cadre du volet 1 de la présente contractualisation et s’engagent à réaliser les opérations 
techniques leur incombant.  
 
Dans la continuité des travaux engagés avec les départements en 2024, l’État concoure en 
2025 aux côtés des départements à la mise en œuvre du SI Plateforme en soutenant 
financièrement, via des moyens directement délégués à France Travail, les opérations suivantes : 
 

• Accompagnement des départements dans la mise en place des solutions numériques : 
o Mise à disposition de relais SI de proximité au sein des directions régionales 

France Travail (mission conseil), 
o Animation du dialogue entre les éditeurs, France Travail et les départements. 

• Poursuite du développement des API éditeurs ; 
• Mise à disposition des différents modules de suivi de parcours. 

 
Le volet 1 de la présente contractualisation peut par ailleurs permettre le co-financement par 
l’État, dans la limite de l’enveloppe plafond fixée, des opérations suivantes3 : 
 

• Déploiement des solutions numériques au sein du département (SI solution éditeur) ; 
• Fonction ingénierie ; 
• Fonction gestion de compte ; 
• Formation des utilisateurs. 

 
De fait et en cohérence, les opérations associées aux montées de version éditeurs relèvent 
de la responsabilité et d’un financement en propre des départements, qui peuvent initier en la 
matière un dialogue avec leurs éditeurs sur le fondement de la loi plein emploi. 
 
Liste des données à échanger (non exhaustive) 
 
Comme précisé dans le cahier des charges suscité, adopté par le Comité national pour 
l’emploi, certaines dispositions de la loi impliquent de préciser les données dites de référence 
devant être partagées par les départements. Ces données seront à terme stockées dans le 
SI Plateforme et ainsi accessibles aux acteurs du réseau pour l’emploi et aux bénéficiaires 
eux-mêmes, dans la mesure où cela est nécessaire à la réalisation des finalités poursuivies, 
et dans le respect des principes relatifs à la protection des données. 
 
Ces données constitutives du parcours des bénéficiaires du RSA alimentent les données de 
pilotage utiles à la gouvernance au territorial et national. 

- Données relatives à l’orientation ; 
- Données relatives au parcours d’accompagnement (diagnostic, contrat d’engagement, 

intensité) ; 
- Données relatives aux sanctions ; 
- Données relatives au suivi des actions, au pilotage et à la gouvernance ; 
- Données statistiques permettant d’évaluer la politique publique menée par le département 

auprès des bénéficiaires du RSA. 
 
 

 
3 Comme indiqué en annexe 1, ces modalités de financement pourront évoluer en 2026 et 2027 au regard de l’état 
d’avancement des travaux SI associés à la réforme et de la stratégie envisagée à terme par l’État en matière de 
soutien aux déploiements SI des conseils départementaux. 
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Cette liste non exhaustive est précisée au sein du décret susmentionné, et dans le cadre des 
conventions d’échange de données entre les départements et France Travail (cf. fiche outil 4A). 
 
L’opérateur France Travail, au titre de ses missions pour le compte de tous, peut être utilement 
mobilisé par les départements dans le cadre de la mise en œuvre des actions précisées dans 
la présente annexe. Ce dernier est organisé au niveau national (équipe dédiée) et au niveau 
régional (référent de proximité) pour appuyer l’ensemble des membres du réseau pour 
l’emploi, ainsi que leurs éditeurs, dans le déploiement du SI plateforme.  
 
Contacts : Directions régionales France Travail et/ou adresse mail unique : 
siplateforme.00161@francetravail.fr. 

mailto:siplateforme.00161@francetravail.fr


1 

ANNEXE 5 

Cadrage administratif et financier de l’exercice conventionnel 

 

 

Nb : Le terme « collectivités » employé dans la présente annexe désigne : les conseils 
départementaux, la collectivité unique de Corse, la collectivité européenne d’Alsace, les 
collectivités uniques d’Outre-mer et les départements et les régions d'Outre-mer régis par 
l’article 73 de la Constitution ainsi que Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin, Saint-Barthélemy 
et la métropole de Lyon. 

 

I) Format de la convention 

Sera soumis à signature une convention impliquant les deux parties prenantes, État et 
collectivité. Cette convention mentionne les engagements financiers des deux parties et est 
assortie de différentes annexes. Ce document devra être signé avant le 30 juin 2025 et 
comportera des avenants annuels. 

Les volets 1 et 2 de la présente contractualisation seront couverts par la convention dont le 
modèle est annexé à la présente instruction (annexe 6). 

Le volet 3 concerne seulement 49 départements et sera couvert : 

- Par un avenant à la convention pour l’insertion et l’emploi 2024 pour les 31 
départements dont les territoires pilotes ont démarré en 2024 et les 12 départements 
dont les territoires pilotes ont démarré en 2023 avec extension de leur périmètre en 
2024 ; 

- Par une convention ad hoc pour les 6 départements dont les territoires pilotes ont 
démarré en 2023 mais sans extension de leur périmètre en 2024. 

Ces deux modèles de documents seront transmis ultérieurement par les services de la DGEFP. 

Tableau récapitulatif des documents contractuels à mobiliser selon chaque type de départements : 

 

 Volet 1 et 2 - CIE 
25-27 

Volet 3 - Avenant à 
la CIE 24 

Volet 3 - 
Convention ad hoc 

Départements 
non-pilotes OUI NON NON 

Départements pilotes 
depuis 2023 sans 
extension en 2024 

OUI NON OUI 

Départements pilotes 
depuis 2023 avec 
extension en 2024 

OUI OUI NON 

Départements pilotes 
depuis 2024 OUI OUI NON 
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II) Cadrage des actions des conventions pour l’insertion et l’emploi 
 

a. Thématiques et choix des actions 

Les cocontractants pourront engager des actions selon les indications issues des référentiels 
proposés dans chacun des 3 volets : 

- 1 : Garantir la mise en œuvre progressive de la réforme plein emploi et l’application 
des dispositions législatives et réglementaires issues de loi pour le plein emploi ;  

- 2 : Accompagner le déploiement de l’accompagnement intensif des bénéficiaires du RSA ; 
- 3 : Sécuriser, analyser et capitaliser les bonnes pratiques et les résultats obtenus dans 

les territoires pilotes 2023-2025 de l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA. 

L’État veillera à ce que les actions proposées soient suffisamment structurantes au sein de 
chaque volet, en évitant une dispersion de trop nombreuses actions pour se concentrer sur 
des actions garantissant un réel effet levier. 

La collectivité s’engage à minima sur les volets 1 et 2 de la présente contractualisation. 

La signature de la présente convention acte de l’engagement de la collectivité dans la mise en 
œuvre des différentes dispositions de la loi pour le plein emploi, au premier rang desquels 
l’inscription automatique des bénéficiaires du RSA sur la liste des demandeurs d’emploi 
auprès de l’opérateur France Travail, l’application au 1er janvier 2025 des critères nationaux 
arrêtés par le Comité national pour l’emploi, la mise en œuvre  pour 100 % des bénéficiaires 
du contrat d’engagement avant le 1er janvier 2027 (2028 pour l’Outre-mer), l’application du 
nouveau barème de sanction, l’activation de solutions numériques permettant le référencement 
et le partage des données parcours / offres, et l’intégration à une démarche coordonnée de 
prospection-mobilisation des entreprises. 

Chaque action proposée devra à la fois être le fruit des priorités locales et être conforme au 
référentiel de l’axe concerné par l’action. 

b. Actions éligibles 

Les actions éligibles sont des actions nouvelles, renforcées ou préexistantes dès lors 
qu’elles concourent de façon directe et très activement à l’alimentation des parcours 
d’accompagnement intensif. 

Est définie comme action nouvelle, une action qui émerge de la nouvelle contractualisation 
2025 et qui n’est pas déjà menée et/ou financée par la collectivité (par exemple action lancée 
hors contractualisation avec l’État). 

Est définie comme action renforcée, une action pouvant avoir été lancée avant la 
contractualisation pour l’insertion et l’emploi notamment dans le cadre du PDI, dont la 
pertinence a été démontrée, et que les crédits État permettront d’intensifier (par exemple, une 
hausse de la file active / élargissement du public touché). 

Il pourra être admis, de façon limitée et en accord entre les deux parties cocontractantes, la 
reconduction ou la valorisation du financement d’actions issues des précédentes 
contractualisations CALPAE, SPIE et CIE 2024 ou relevant du PDI du conseil départemental, 
si ces actions ont fait la preuve de leur efficacité et pertinence, participent au renforcement de 
l’offre, sont cohérentes avec les intentions de la réforme, et permettent la mise en œuvre des 
mesures législatives et réglementaires issues de la loi plein emploi. Vous veillerez auquel cas 
à ce que leur poursuite soit pleinement justifiée, en termes d’efficacité et d’impact de l’action 
sur les bénéficiaires visés, ainsi qu’en termes de conformité avec le cadrage du référentiel 
correspondant. Cette possibilité devra faire l’objet d’un examen attentif de la part de vos 
services et être assortie d’un engagement de la collectivité à ajuster son plan départemental 
insertion en cohérence avec les attendus de la réforme pour le plein emploi et à maintenir sur 
la période conventionnée les moyens alloués par ses soins à l’insertion des bénéficiaires du RSA. 
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Les actions contractualisées peuvent être exécutées par un tiers, via une subvention auprès 
de l’opérateur ou la passation d’un marché public, ou être réalisées en régie par la collectivité 
cocontractante. 

L’action nouvelle ou renforcée peut se traduire par du recrutement interne à la collectivité ou 
par l’évolution substantielle de fiches de poste. 

Le cofinancement des actions par le FSE+ est possible pour les actions nouvelles (uniquement), 
sur la part apportée par le Département (le financement FSE+ pour la part État est exclu). 
 

III) Financement 
 

a. Modalités de financement 

Afin de laisser une marge de manœuvre aux cocontractants pour répartir au mieux les crédits 
et les actions au sein de la convention, ces derniers se verront proposer un montant global à 
ventiler sur chaque volet contractualisé en s’assurant que toutes les dimensions de ces 
derniers sont bien investies et en respectant le plafond précisé ci-après. 

Cette participation financière de l’État est un montant plafond qui doit être négocié au plus 
juste avec la collectivité concernée, en fonction des actions arbitrées et de sa capacité à les 
réaliser. 

Le volet 3 ne sera mobilisable qu’en 2025 sans prolongation envisagée à ce stade. À terme, 
et sous réserve de l’adoption annuelle des crédits en loi de finances, les moyens ici alloués 
permettront le déploiement de parcours d’accompagnement intensif additionnels au sein de 
l’ensemble des départements via un ré abondement du volet 2 de la présente contractualisation 
et un ajustement des enveloppes départementales.  

Les crédits mobilisés au titre du volet 3 ne pourront excéder un montant individualisé qui sera 
déterminé pour chaque département concerné. Ces montants plafonds seront communiqués 
aux services déconcentrés de l’État par les services de la DGEFP en parallèle de la 
communication des enveloppes globales mentionnées ci-dessus. 

b. Cofinancement des actions 

Un cofinancement est établi entre l’État et la collectivité à hauteur de 50 % part État et 50 % 
part collectivité sur les deux volets de la convention insertion-emploi 2025-2027.  

D’autres partenaires locaux peuvent également cofinancer des actions figurant dans la 
convention, mais les parts de l’État et de la collectivité doivent rester égales. Par exemple, sur 
un budget de 100 000 €, l’État peut apporter 40 000 €, le département 40 000 € et la CAF 
20 000 €. 

Le volet 3 est financé à 100 % par l’État. 

c. Critères de répartition des crédits 

Les enveloppes ont été établies en tenant compte d’un indicateur composite de pauvreté et 
d’un indicateur composite d’accès à l’emploi incluant le nombre de demandeurs d'emploi de 
longue durée, le nombre de bénéficiaires du RSA et le taux de chômage. Des ajustements 
peuvent être opérés tenant compte des rapports d’exécution des précédentes contractualisations. 

Les plafonds du volet 3 sont calculés sur la base des crédits notifiés dans le cadre du volet 3 
de la contractualisation pour l'insertion et l’emploi 2024 et des conventions pour une 
expérimentation de l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA 2023-2024 dans une 
perspective de dégressivité. 
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d. Exécution financière 

Le montant global pour 2025 (168 M€) est reconduit à la même hauteur pour les 2 années 
suivantes (2026 et 2027) sous réserve de la disponibilité des crédits en loi de finances. 

La convention pour l’insertion et l’emploi est signée pour une durée de 3 ans et 6 mois1. 

La DDETS(PP), appuyée par la DREETS veillera à la bonne consommation des crédits de 
l’année n-1. 

Une partie des crédits octroyés l’année suivante (année n) pourra être revue à la baisse, si 
l’exécution comptable des actions en année n-1 fait état d’une sous-consommation manifeste 
de certaines actions, sans lien avec la trajectoire prévue et sans justification opérante de la 
part de la collectivité. 

Une partie des crédits octroyés l’année suivante pourra être revue à la hausse conformément 
à la re-ventilation envisagée en 2026 des crédits alloués en 2025 sur le volet 3 sous réserve 
de la disponibilité annuelle des crédits en loi de finances. 
 

IV) Modalités de suivi et d’évaluation des conventions 
 

a. Suivi annuel des conventions 

Tout le long de leur durée d’application, les services de l’État au niveau départemental assurent 
le pilotage des conventions en s’appuyant sur les services de l’État au niveau régional. 

Un dialogue de gestion annuel sera mis en place entre les services de l’État et de la collectivité. 
Un état d’avancement des résultats obtenus, des actions et du niveau de consommation des 
crédits sera présenté dans ce cadre, sur la base des éléments de bilans transmis par la 
collectivité et des éléments générés automatiquement par le tableau de bord accompagnement 
rénové RSA via la version numérique du plan d’action, (volet 1) et l’outil de suivi des actions 
financées (Pilot’Actions). 

La DREETS transmettra, à la suite des dialogues de gestion, une note synthétique à la 
DGEFP, retraçant l’état d’avancement général des conventions dans chacune des régions. 

Un rendu-compte sera par ailleurs organisé à l’attention des comités territoriaux pour l’emploi, 
conformément aux ambitions de la réforme plein emploi en matière de gouvernance. 

b. Bilan final 

Un bilan final devra être produit en 2028, pour évaluer la contractualisation 2025-2027 et 
préparer le cas échéant la génération suivante de contractualisation. 

Ce bilan final d’exécution de la convention est opéré par les services de l’État, au niveau 
départemental, sur la base des éléments générés automatiquement par le tableau de bord 
accompagnement rénové RSA, de l’outil de suivi des actions financées (Pilot’Actions) et des 
éléments produits par la collectivité. Un état d’avancement des actions et du niveau de 
consommation des crédits sera présenté dans ce cadre. 

Un rendu-compte sera par ailleurs organisé à l’attention des comités territoriaux pour l’emploi, 
conformément aux ambitions de la réforme plein emploi en matière de gouvernance. 

 

 
1 La convention couvre la période 2025-2027 avec des dépenses pouvant s’effectuer jusqu’au 31 mars de l’année 
N+1. La durée d’exécution de la convention peut s’étendre au-delà de la période d’effet, sans toutefois dépasser 
le 30 juin 2028 afin de permettre la remise des différents documents nécessaires au traitement des soldes. 
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V) Gouvernance 

Les conventions seront suivies dans le cadre de la gouvernance prévue par la loi pour le plein 
emploi et plus précisément au sein du comité départemental co-présidé par le préfet de 
département et le président du conseil départemental. La commission inclusion-IAE pourra 
être utilement mobilisée. 

Les conventions peuvent par ailleurs faire l’objet, selon les configurations locales, d’échanges 
et de rendus compte dans le cadre de la gouvernance associée aux Pactes locaux des 
solidarités, notamment lorsque l’instance de gouvernance Solidarités est disjointe de la 
gouvernance Emploi. 
 

VI) Processus d’élaboration des conventions 
 

a. Durée du conventionnement 

Les conventions pour l’insertion et l’emploi 2025-2027 sont conclues pour une durée de trois 
ans et trois mois et couvrent les actions mises en œuvre sur la période du 1er janvier 2025 au 
31 mars 2028. 

La durée d’exécution de la convention peut s’étendre au-delà de la période d’effet, sans 
dépasser le 30 juin 2028 afin de permettre la remise des différents documents nécessaires au 
traitement des soldes. 

Elles peuvent être dénoncées par l’une des parties signataires en cours de conventionnement. 

Ces conventions font l’objet d’avenants financiers annuels, conformément au principe 
d’annualité financière. Ces avenants peuvent être l’occasion de réajustements des actions 
contractualisées et des montants qui y sont dédiés, sous accord exprès des deux parties 
cocontractantes. 

Pour rappel, le volet 3 ne sera mobilisable qu’en 2025 sans prolongation prévue. 

b. Liste des collectivités éligibles 

L’ensemble des départements de France est éligible à une convention pour l’insertion et 
l’emploi, sous réserve de leur conformité avec les dispositions de la présente instruction et de 
l’accord du préfet signataire. Cela concerne : l’ensemble des conseils départementaux, la 
collectivité unique de Corse, la collectivité européenne d’Alsace, les collectivités territoriales 
de Guyane et Martinique, les départements-régions d’Outre-mer de Guadeloupe, de Mayotte 
et de la Réunion, les collectivités d'outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy, ainsi que la Métropole de Lyon collectivité territoriale à statut particulier. 

c. Négociation des conventions 

Il appartient au préfet de département d’informer le président du Conseil départemental des 
crédits prévisionnels dont le département est susceptible de bénéficier. Les crédits disponibles 
(après application de la mise en réserve) vont être pré-notifiés, parallèlement à la diffusion de 
la présente instruction, par les services de la délégation générale à l’emploi et à la formation 
professionnelle (DGEFP). 

Le préfet propose l’engagement d’une négociation visant à définir le contenu de la convention 
au regard des principes, objectifs et référentiels prévus dans la présente instruction. 
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À ce titre, il s’appuiera sur les services de la DDETS(PP) pour veiller à la cohérence et la 
complémentarité des actions pouvant être contractualisées au regard de l’offre d’insertion du 
territoire et notamment de son diagnostic. Les DDETS(PP) pourront faciliter l’émergence de 
nouvelles actions et favoriseront une vision transversale de l’offre de solutions d’insertion du 
territoire. Elles prendront en ce sens appui sur l’opérateur France Travail au titre de sa mission 
d’appui dans le cadre de la gouvernance pour le plein emploi (cartographie de l’offre, feuille 
de route des comités territoriaux, etc). Elles assureront l’établissement et le suivi de la convention. 

Les conventions sont signées entre le préfet de département, le président du Conseil 
départemental et le préfet de région au titre de responsable du BOP 102. 

Les DREETS, outre leur rôle de responsable de BOP, apporteront un appui aux DDETS(PP) 
et assureront leur coordination notamment pour capitaliser sur les expérimentations, garantir 
une cohérence d’ensemble des stratégies départementales dans le respect de la 
différenciation territoriale et accompagner le développement des offres de solutions 
d’insertion, d’emploi et de formation. 

d. Calendrier de négociation 

L’approbation en assemblée délibérante de ces conventions pourra se faire jusqu’au 30 juin 2025 
au plus tard avant signature de l’ensemble des parties. 
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ANNEXE 6 

Modèle de convention départementale 2025-2027 

 
 
 
Imputation budgétaire 
Programme : 102 
Domaine fonctionnel : 0102-02-01 
Action 2 : structures de mise en œuvre de la politique de l’emploi 
Sous action 1 : financement du service public de l’emploi 
Activité : 010200002535 
GM : 10.02.01 
EJ : 
 

 

CONVENTION DÉPARTEMENTALE POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI 

2025-2027 

 

Entre 

L’État, représenté par [indiquer le représentant de l’État], préfet(e) du département (ou de région) 
de [indiquer le nom du département (ou de région)] et désigné ci-après par les termes « l’État », 
d’une part, 

Et 

Le Conseil départemental de [indiquer le nom du département], représenté par [indiquer le 
représentant du département], Président du Conseil départemental de [indiquer le nom du 
département], et désigné ci-après par les termes « le Conseil départemental », d’autre part, 

 

Vu la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ; 

Vu la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 ; 

Vu le décret n° 2025-135 du 14 février 2025 pris en application de l'article 44 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 au titre de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles 
règles de gestion budgétaire et comptable publique ; 

Convention n°… 
  
 Montant :  
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Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/2023/169 du 23 novembre 2023 relative à la mise en œuvre 
territoriale du Pacte national des solidarités à travers des « pactes locaux des solidarités » conclus 
entre l’État et les conseils départementaux d’une part, et entre l’État et les métropoles d’autre part, 
pour les années 2024-2027 ; 
Vu l’instruction n° DGEFP/DFT/2025/10 du 20 mars 2025 relative à la mise en œuvre de la 
contractualisation 2025-2027 entre l’État et les conseils départementaux pour l’insertion et l’emploi 
dans le cadre de la réforme pour le plein emploi ; 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de [indiquer le nom du 
département] en date du [indiquer la date de délibération de la commission permanente] autorisant 
le Président du Conseil départemental à signer la présente convention. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 

PRÉAMBULE 
 

Accroître le taux d’emploi et accélérer l’accès au marché du travail des publics qui en sont les plus 
éloignés est un enjeu partagé par l’État et les départements. 
 
Cette ambition nécessite une articulation renforcée des politiques de l’emploi, de l’insertion, de la 
formation professionnelle et des solidarités, pour accompagner à la sortie de la précarité et mieux 
répondre aux besoins de recrutement des entreprises. 
 
La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi introduit en ce sens des transformations majeures 
en matière de gouvernance et d’accompagnement des publics éloignés du marché du travail, au 
premier rang desquels les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA). 
 
La présente contractualisation pour l’insertion et pour l’emploi soutient le déploiement de cette 
réforme par les conseils départementaux, notamment compétents en matière d’insertion des 
bénéficiaires du RSA. 
  
Elle engage conjointement l’État et la collectivité dans la mise en œuvre des différentes dispositions 
de la loi pour le plein emploi, au premier rang desquelles l’inscription automatique des bénéficiaires 
du RSA à France Travail, l’application au 1er janvier 2025 des critères nationaux arrêtés par le 
Comité national pour l’emploi, l’utilisation d’outils communs facilitant l’entrée dans les parcours, 
l’intensification de l’accompagnement et le suivi des engagements (référentiel de diagnostic, contrat 
d’engagement, nouveau barème de sanction notamment), et l’activation  de solutions numériques 
permettant le référencement et le partage des données utiles au suivi des personnes et au pilotage 
de la politique publique. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’État et le Conseil départemental de [nom du Département] définissent 
les engagements relevant de la contractualisation pour l’insertion et l’emploi sur deux volets. 
 
Le volet 1 a pour objet de garantir la mobilisation du Conseil départemental de [nom du Département] 
pour la mise en œuvre progressive de la réforme pour le plein emploi et l’application des dispositions 
législatives et réglementaires issues de la loi pour le plein emploi. 
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Le volet 2 porte sur le renforcement de l’offre de solutions locales en matière d’insertion socio-
professionnelle et le déploiement de parcours d’accompagnement intensifs à l’attention des 
bénéficiaires du RSA du territoire. 

Dans ce cadre, le Conseil départemental mettra en œuvre des actions nouvelles ou renforcera des 
actions existantes ayant fait montre de leur efficience. 
 
La collectivité s’engage sur les 2 volets de la présente contractualisation. 
 
Cette convention fixe également l’engagement de l’État et du Conseil départemental sur le plan 
financier. 
 
Elle définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite convention. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Les dispositions de la présente convention sont conclues pour une durée de trois ans et trois mois 
et couvrent les actions mises en œuvre sur la période du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 mars 2028. 
 
La durée d’exécution de la convention peut cependant s’étendre au-delà de la période d’effet, sans 
toutefois dépasser le 30 juin 2028 afin de permettre la remise des différents documents prévus dans 
la convention et qui sont nécessaires au traitement des soldes. 
 
 
ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET DE L’ÉTAT 
 
3.1. Actions et moyens mis en œuvre 
 
La présente convention porte sur les deux volets précisés en article 1. Les engagements à ce titre 
sont définis conjointement par l’État et le Conseil départemental sur la base des référentiels définis 
au niveau national et font, le cas échéant, l’objet d’un ajustement, par voie d’avenant, à l’issue des 
dialogues de gestion annuels programmés entre l’État et le Conseil départemental. 
 
Ces engagements sont décrits dans un plan d’action départemental détaillé renseigné en ligne par 
le Conseil départemental et des fiches actions (annexe 1) associés à un plan de financement 
(annexe 2). 
 
3.2. Rendu compte et suivi du projet 
 
Le suivi des actions déployées et de l’ensemble des moyens mobilisés pour la mise en œuvre de la 
présente convention est opéré au niveau départemental dans le cadre de la gouvernance locale. 
 
Un dialogue de gestion annuel entre l’État et le Conseil départemental permet d’assurer le suivi de 
la convention, de la mise en œuvre des actions et des financements. 
 
Dans ce cadre, un état d’avancement des résultats obtenus, des actions et du niveau de consommation 
des crédits sera présenté par le Conseil départemental sur la base de ses éléments de bilan et des 
données générées automatiquement par le tableau de bord accompagnement rénové RSA, via la 
version numérique du plan d’action (volet 1) et l’outil de reporting des actions financées (Pilot’Actions). 
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Enfin, le Conseil départemental s’engage à produire un bilan final d’exécution comprenant : 
 

• Un bilan de mise en œuvre du plan d’action (volet 1) et des fiches actions (volet 2), objets 
de la présente convention, et un état des résultats obtenus sur la base des éléments 
produits par le Conseil départemental et des données générées automatiquement par le 
tableau de bord accompagnement rénové RSA ; 
 

• Un bilan financier reprenant les coûts générés par les actions concrétisées au titre du 
projet. Ce bilan financier doit être établi sur le modèle qui se trouve en annexe 3. 

 
3.3 Engagements financiers 
 
L’État apporte son soutien financier au Conseil départemental dans le cadre de la présente convention. 
 
Cependant, la présente convention porte uniquement l’engagement de la tranche 2025. 
 
Pour la période du 1er janvier 2025 au 31 mars 2026, la contribution de l’État est fixée à XXX €. 
 
Pour les années suivantes, les montants seront fixés par le biais d’un avenant annuel spécifique qui 
précisera aussi les modalités de versement du soutien financier de l’État pour chacune de ces 
années. 
 
Les contributions financières de l’État sont applicables sous réserve du respect de l'inscription des 
crédits en loi de finances. 
 
Le montant annuel se décline librement entre les deux volets conformément aux souhaits des deux 
co-contractants. 
 
Le Conseil départemental s’engage sur des montants financiers par action figurant dans le plan de 
financement annexé à la présente convention. Il s’engage à apporter 50 % des crédits. 
 
Tout au long de la période de conventionnement, le Conseil départemental s’engage à préciser les 
fiches actions qui seraient modifiées ou nouvellement créées.  
 
3.4 Précisions sur les dépenses non-éligibles au financement de l’État 
 
Les dépenses liées aux frais généraux (fournitures, reprographie, locations de salles, équipement…), 
aux frais de mission (déplacements/hébergement/restauration du personnel) ou au recours à des 
prestations d’évaluation, de formation ou de gestion de projet ne sont pas éligibles au financement 
de l’État. 
 
Les dépenses d’investissement, hors développements informatiques répondant aux besoins du 
projet, sont exclues des présents financements. 
 
3.5 Communication 
 
Le Conseil départemental s’engage à faire publicité du financement de l’État dans toute 
communication visuelle au public au moyen d’une insertion du logo du Ministère chargé de l’emploi 
et du préfet. 
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3.6 Pilotage et partage de données 
 
Le Conseil départemental s’engage à mettre en œuvre les démarches nécessaires afin de partager 
ses données et faire évoluer son système d’information avec pour cible l’interopérabilité avec le 
système d’information plateforme. En ce sens l’annexe 5 précise les modalités et les échéances 
retenues par le Conseil départemental en matière d’échange de donnée et d’interopérabilité des 
systèmes d’information. 
 
Pour les deux volets couverts par la présente convention, le Conseil départemental s’engage à 
renseigner les indicateurs correspondants et précisés dans l’annexe 4. 
 
Les deux co-contractants ont charge de complétude une fois par an de l’outil de reporting des actions 
« Pilot’Actions » (conjoint aux deux contractualisations Insertion Emploi et Solidarités). 
 
 
ARTICLE 4 - SUIVI DE L’EXÉCUTION DE LA CONVENTION 
 
Le suivi de l’exécution de la présente convention est effectué, de façon conjointe par le Conseil 
départemental et l’État, selon les modalités suivantes : 
 

• Le suivi des actions et des moyens mobilisés implique l’État au niveau départemental 
(DDETS-PP), dans le cadre d’un dialogue de gestion entre les services de l’État et du 
Conseil départemental d’une part, et de la gouvernance locale partenariale d’autre part ; 
 

• Le Conseil départemental s’engage, selon les modalités prévues à l’article 3.2 à rendre 
compte des actions menées à l’État et à produire les éléments de bilan. 

 
 
ARTICLE 5 - CONDITIONS FINANCIÈRES 
 
L’État apporte son soutien financier au Conseil départemental dans le cadre du présent contrat à 
hauteur de XXX € en 2025 sur les crédits du programme 102 « Accès et retour à l’emploi », sur 
l’action 02, sous-action 1, code activité 010200002535 « Contractualisation avec CD pour transition 
vers FT ». 
 
La contribution de l’État est versée de la manière suivante pour l’année 2025 : 

- Une avance de 60 % du montant de l’année en cours, soit XXX €, est versée lors de la 
signature de la convention ; 

- Le solde est versé après la constatation du service fait par l’État et sur la base des éléments 
de bilan intermédiaire transmis au 30 juin de l’année N+1 par le Conseil départemental dans 
le cadre du dialogue de gestion annuel mentionné à l’article 3.2. Le solde ainsi calculé ne 
peut conduire à une dépense supérieure à l’engagement initial. 

 
Les modalités de versements relatives aux années 2026 et 2027 seront précisées par les avenants 
financiers prévus à l’article 3.3. 
 
Si le montant du solde est inférieur au montant de l’avance versée, l’État procédera à l’émission d’un 
ordre de reversement au Trésor public correspondant à la somme trop perçue par le Conseil 
départemental. Le remboursement intervient sous les deux mois qui suivent l’émission de l’ordre de 
reversement. 
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La contribution financière sera créditée sur le compte du Conseil départemental de [nom du 
Département] selon les procédures comptables en vigueur.  
 
Les versements seront effectués à : 
 

Dénomination sociale :  
Code établissement :  
Code guichet :  
Numéro de compte :  
Clé RIB :  
IBAN :  
BIC :  

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de région.  
Le comptable assignataire de la dépense est le directeur / la directrice régionale des finances 
publiques. 
 
 
ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
Sur toute la durée de la convention, le Conseil départemental s’engage à maintenir les moyens 
alloués par ses soins à l’insertion des bénéficiaires du RSA dans le cadre de son plan départemental 
d’insertion. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans l’exécution 
de la présente convention par le Conseil départemental, pour une raison quelconque, celui-ci doit 
en informer l’État sans délai en recommandé avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 7 - CONTRÔLE DE L’ÉTAT 
 
L’État contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre de l’action. 
 
L’État peut exiger le remboursement des sommes indues en cas d’observation d’inexécution des 
dépenses prévues à la présente convention. 
 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’État, dans le cadre 
du suivi de l’exécution de la convention prévu à l’article 3.2 ou dans le cadre du contrôle financier. 
Le Conseil départemental s’engage à faciliter l’accès à toutes les pièces justificatives des dépenses 
et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention établie pour la durée fixée dans l’article 2 peut être modifiée en cours 
d’exécution d’un commun accord par les deux parties. Les modifications ainsi effectuées sont 
formalisées par un avenant. 
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ARTICLE 9 - DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci peut être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles restées infructueuses. 
 
 
ARTICLE 10 - LITIGE 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif 
de [nom du tribunal administratif] après la recherche d’une résolution amiable. 
 
 
 
Fait à … le …  
 
 
 

Le président du Conseil départemental 
de [nom du Département] 

Le préfet 
de [nom du Département] 

[Prénom NOM président] [Prénom NOM préfet] 
  

 
La/le préfet(e) de [nom de la région] 

[Prénom NOM préfet] 
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ANNEXE 1 - Fiches actions Volet 2 (modèle) 
 
 

(Le contenu de cette fiche peut être automatiquement extrait via l’outil Pilot’Actions). 
 
 
Intitulé de l’action :  
 
Contexte / État du préexistant : 
 
Enjeux identifiés et objectifs visés par l’action : 
 
Publics cibles spécifiques : OUI /NON 
 
Si OUI : 
☐Primo-entrants 
☐Travailleurs indépendants 
☐Familles monoparentales 
☐Gens du voyage 
☐Jeunes (-25ans) 
☐Séniors 
☐Personnes en situation de handicap 
☐Public précaire / en rupture 
☐Femmes éloignées de l’emploi 
☐Sortants de prison 
☐Autre : ____________ 
 
Cible QPV : 
☐Oui exclusivement 
☐Oui partiellement 
☐Non 
 
Cible Zones rurales : 
☐Oui exclusivement  
☐Oui partiellement 
☐Non 
 
Description de l’action, modalités de déploiement en cible (dont nombre de places, 
volumes horaires, intervention individuelle ou collective, etc.) : 
 
Nature de la dépense : 
 
☐ETP - recrutement 
☐ETP - valorisation 
☐Prestation externe - nouveau 
☐Prestation externe - valorisation 
 
Coût unitaire / BRSA ou personne concernée : 
 
Date de mise en place de l’action : [action existante renforcée, action à mettre en place au 
1er semestre 2025 [préciser date], etc.] 
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Durée de l’action : [indéterminée ; expérimentation ; ponctuelle - ex : un appui ponctuel 
d’ingénierie ; etc.] 
 
Partenaires et co-financeurs :  
 
Budget détaillé : [Montant apporté par l’État et montant apporté par la collectivité ; détail par 
poste de dépenses] 
 
Calendrier prévisionnel : [ex : 1 an, 2 ans, 3 ans [préciser date], etc.] 
Indicateurs de suivi et de pilotage de l’action (issus du tableau de bord et le cas échéant 
à compléter par les porteurs) : 
 
Les indicateurs de suivi et de pilotage sont à renseigner dans le modèle ci-dessous : 
 

Actions 
Indicateurs 
nationaux 
mobilisés 

Indicateurs 
complémentaires 
locaux 

Situation 
au 
31/12/24 

Cible 
2025 

Résultats 
2025 

Cible 
2026 

Résultats 
2026 

Cible 
2027 

Résultat 
2027 

Ex : 
accom
pagne
ment 
spécifi
que 
BRSA 
jeunes 

Ex : part des 
BRSA ayant 
accédé à un 
emploi 
pendant ou à 
l’issue de 
l’action 

Ex : nombre de 
BRSA concernés 
par l’action dont 
nombre de BRSA 
nouveaux 
entrants et 
nombre de BRSA 
avec antériorité 

       

 
Les indicateurs obligatoires sont les suivants : 

- Nombre de personnes qui bénéficient de l’action ; 
- Dont nombre de BRSA ; 
- Part des BRSA ayant accédé à l’emploi pendant ou à l’issue de l’action ; 
- Et/ou part des BRSA ayant accédé à une formation pendant ou à l’issue de l’action ; 
- Et/ou part des BRSA ayant accédé à l’IAE pendant ou à l’issue de l’action ; 
- Et/ou part des BRSA ayant accédé à l’immersion professionnelle pendant ou à l’issue 

de l’action ; 
- Et/ou part des BRSA ayant résolu un frein ou plusieurs de ses freins pendant ou à 

l’issue de l’action. 

Si cela s’avère pertinent et que la donnée est disponible, peuvent également être renseignés 
les indicateurs nationaux suivants : 

- Taux de satisfaction des personnes qui bénéficient de l’action (dont BRSA) ; 
- Taux de pourvoi des offres employeurs. 
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ANNEXE 2 - Plan de financement 
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ANNEXE 3 - Trame de bilan financier 
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ANNEXE 4 : Indicateurs de pilotage 
 
 

Dans le cadre de la réforme pour le plein emploi, le partage de données et le développement, 
dans une logique de patrimoine commun du Système d’information plateforme porté, pour le 
compte de tous, par France Travail permettra aux acteurs de l’insertion et de l’emploi de 
collecter les informations et les données nécessaires à la mesure et à l’évaluation en continu 
des résultats obtenus dans le cadre du service public de l’emploi (cf. annexe 5 de la présente 
convention). 
 
Il est ainsi prévu de déployer dans l’ensemble des territoires un tableau de bord faisant état 
en continu d’une liste de premiers indicateurs macro nécessairement resserrée1 : 
 

Thématique Indicateur 
Publics Description des publics 

Retour à l'emploi Taux de présence en emploi 
Taux d’accès à l’emploi 

Parcours 
d'accompagnement 

Taux de satisfaction des demandeurs d'emploi (dont BRSA) vis-à-
vis de leur accompagnement 
Délai entre l’inscription et la signature du contrat d’engagement 
Contenu de l’accompagnement : 

- Mobilisation de l’offre dans les parcours ; 
- Ruptures d’accompagnement ; 
- Réorientations au cours de l’accompagnement. 

Persistance des freins socio-professionnels 

Entreprise 

Taux de pourvoi des offres 
Délai de pourvoi des offres 
Taux de recours des employeurs 
Taux de satisfaction des employeurs au réseau pour l’emploi 

Formation 
Taux d'accès à l'emploi (et présence en emploi) 6 mois après la 
sortie de formation 
Part des publics « prioritaires » parmi les entrants en formation 

Entreprise 

Taux de pourvoi des offres 
Délai de pourvoi des offres 
Taux de recours des employeurs 
Taux de satisfaction des employeurs 

Formation 
Taux d'accès à l'emploi (et présence en emploi) 6 mois après la 
sortie de formation 
Part des publics « prioritaires » parmi les entrants en formation 

Coopération Indicateurs matérialisant la coopération au sein du réseau pour 
l’emploi 

Moyens Indicateurs sur les moyens dédiés aux offres de solution et aux 
parcours d’accompagnement 

 
En cohérence avec les travaux réalisés depuis 2023 dans 18 puis 49 territoires pilotes de 
l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA, les données de ce tableau de bord 
national, requêtables à la maille infra (régional, départemental, local) seront complétées de 
données plus sectorielles, afin de rendre compte, notamment, des résultats spécifiquement 
obtenus par les départements, France Travail et leurs partenaires, dans le champ du RSA et 
de l’inclusion des personnes éloignées de l’emploi. Des indicateurs additionnels sur l’intensification 
des parcours d’accompagnement et sur le non-versement du RSA seront notamment disponibles 
courant 2025. 

 
1 Liste non exhaustive adoptée par le Comité national pour l’emploi du 24 février 2025. 
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Lien de démonstration du tableau de bord unique, mis en ligne à compter du 1er janvier 2025 : 
https://pilotage-rpe.francetravail.org/. 
 
L’ensemble de ces indicateurs macro, générés automatiquement et accessibles en 
continu par les deux co-contractants, permet le pilotage et le suivi en continu de 
l’impact de la présente convention pour l’insertion et pour l’emploi 2025-2027, en 
particulier de son volet 1. 
 
Spécificité du Volet 1 
 
Les indicateurs présentés ci-dessus constituent un matériau privilégié dans le cadre du 
pilotage et de l’évaluation du volet 1 de la présente contractualisation, ils sont en ce sens 
prioritairement mobilisés dans le cadre du plan d’action départemental adossé à ce volet, 
sans charge de reporting additionnelle. 
 
Les indicateurs de suivi de la mise en place de la chefferie de projet sont quant à eux les 
suivants : 
 

- Nombre d’ETP dédié à la chefferie de projet ; 
- Nombre d’ETP dédié à la transformation numérique ; 
- Formalisation du plan d’action départemental 2025-2027 : oui / non. 

 
Spécificité du Volet 2 
 
Les indicateurs nationaux présentés ci-dessus sont dans le même sens sollicités, sauf si 
inopportuns, dans le cadre des fiches actions associées au volet 2, et peuvent dans ce cadre 
être complétés d’indicateurs localement décidés. Dans les deux cas, il s’agit ici d’établir une 
trajectoire pluriannuelle propre à chaque action, en cohérence avec la méthode retenue dans 
le cadre de l’instruction relative aux contrats locaux des solidarités2. 
 
Le modèle ci-après est en ce sens intégré à la fiche action type annexée au projet de convention. 
 

Actions 
Indicateurs 
nationaux 
mobilisés 

Indicateurs 
complémentaires 
locaux 

Situation 
au 
31/12/24 

Cible 
2025 

Résultats
2025 

Cible 
2026 

Résultats 
2026 

Cible 
2027 

Résultats 
2027 

Ex : 
accom
pagne
ment 
spécifiq
ue 
BRSA 
jeunes 

Ex : part 
des BRSA 
ayant 
accédé à 
un emploi 
pendant ou 
à l’issue de 
l’action 

Ex : nombre de 
BRSA concernés 
par l’action dont 
nombre de BRSA 
nouveaux 
entrants et 
nombre de BRSA 
avec antériorité 

       

 
S’agissant de la cartographie des actions contractualisées, et à des fins d’alimentation des 
éléments de pilotage destinés au niveau national comme aux comités territoriaux pour l’emploi, 
les co-contractants ont charge de complétude une fois par an de l’outil de reporting conjoint 
aux contractualisations Insertion Emploi et Solidarités (Pilot’Actions). 
 
 
 

 
2 Instruction interministérielle n° DGCS/SD1B/2023/169 du 23 novembre 2023 relative à la mise en œuvre 
territoriale du Pacte national des solidarités à travers des pactes et contrats locaux des solidarités conclus entre 
l’État et les conseils départementaux pour les années 2024-2027. 
 

https://pilotage-rpe.francetravail.org/
https://solidarites.gouv.fr/sites/solidarite/files/2023-12/Instruction-interministerielle-n-DGCSSD1B2023169.pdf
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Période de transition entre les cadres contractuels 2024 et 2025 – 2027, disponibilités 
2025 des données du tableau de bord national 
 
L’année 2025 pourra constituer une année de transition, du fait du déploiement du tableau de 
bord national et des tableaux de bord territoriaux et/ou sectoriels (RSA) complémentaires. 
 
Dans l’attente, et dans la continuité des travaux engagés en 2024, il convient de mobiliser en 
2025 les départements à des fins de : 
 

· Prise d’appui sur les données transmises et/ou requêtables dans le cadre des enquêtes 
existantes (OARSA DREES notamment) ou des bases récemment développées 
(MIDAS) ; 

· Investissement dans les travaux de partage des données (a minima sur le périmètre 
législatif, pour la mise en œuvre des dispositions liées à l'inscription, l'orientation, le 
diagnostic, l’accompagnement et au nouveau régime de droits et devoirs) et de 
référencement de l’offre ; 

· Organisation et tenue de dialogues de gestion avec l’ensemble des porteurs de 
solutions financés dans le cadre de la présente convention. 



 

19 

ANNEXE 5 - Engagement du conseil départemental en matière 
de transmission de données et d’interopérabilité 

 
 

Dans le cadre de la réforme pour le plein emploi, le partage de données et le développement, 
dans une logique de patrimoine commun d’outils et services numériques communs portés, 
pour le compte de tous, par France Travail, permettra : 
 

• aux bénéficiaires de poursuivre des parcours plus fluides, sans redites lorsque différents 
professionnels sont mobilisés ; 

• aux professionnels de l’insertion et de l’emploi de mieux accompagner les bénéficiaires 
(« dossier unique usager ») et de proposer des parcours personnalisés, capitalisant 
sur les parcours des personnes ; 

• aux décideurs de collecter les informations et les données nécessaires à la mesure et 
à l’évaluation en continu des résultats obtenus dans le cadre du service public de l’emploi. 

 
À cette double fin, et dans le respect du cadre législatif et réglementaire en vigueur1, la 
présente annexe fait état des modalités et échéances prévisionnelles retenues par le conseil 
départemental en matière d’échanges de données (via API – interface de programmation 
d’application - ou utilisation des outils du patrimoine commun). 
 
 

 Modalités prévisionnelles 
Echéances prévisionnelles 

du déploiement effectif 
dans le département 

Orientation Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

Prise de rendez-vous Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours, RDV Insertion 

 

Diagnostic Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

Contrat d’engagement Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

Accompagnement 
(dont suivi de l’intensité) 

Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

Sanction Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

Autres Cible : ex API France Travail mis 
à disposition des éditeurs, Suivi 
de parcours 

 

 

 
1 Loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ; 

Décret n° 2024-1268 du 31 décembre 2024 relatif au système d’information de l’opérateur France Travail et 
portant diverses dispositions relatives aux traitements de données à caractère personnel dans le champ de 
l’emploi, de l’insertion et de la formation professionnelle. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050934700
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